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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction 

1. Singapour mène toujours une politique commerciale libérale et applique très peu de mesures à la frontière;  la plupart de ces mesures sont motivées par des considérations de santé, de sécurité et de protection de l'environnement.  Elle n'applique presque aucun droit de douane et seules six lignes tarifaires sont assujetties à des droits spécifiques.  Elle accorde un accès préférentiel à un grand nombre de partenaires commerciaux dans le cadre d'un nombre croissant d'accords de libre-échange régionaux et bilatéraux.  À l'issue du Cycle d'Uruguay, elle a consolidé 69 pour cent de ses lignes tarifaires.  La moyenne simple des taux consolidés est de 7,5 pour cent, si bien qu'il y a un écart important entre la moyenne des taux NPF appliqués et la moyenne des taux consolidés.  Cet écart est une cause d'incertitude puisqu'il permet de majorer les droits appliqués jusqu'au niveau des droits consolidés, mais Singapour n'a pas tiré parti de cette possibilité durant la période examinée.  Les autres prélèvements qui ont une incidence sur l'importation sont la taxe sur les biens et les services (GST), dont le taux a été porté à 5 pour cent le 1er janvier 2004 et qui vise la plupart des marchandises et des services, et les droits d'accise sur les alcools, les produits pétroliers, les tabacs et les véhicules automobiles.

2. Les restrictions à l'importation sont motivées principalement par des considérations de protection de l'environnement ou de la santé et de la sécurité publiques, sauf dans le cas du riz, qui fait l'objet de licences d'importation dont le but est de préserver la sécurité alimentaire et la stabilité des prix.  Il est interdit d'importer des véhicules automobiles de plus de trois ans pour des motifs liés à la sécurité routière.  Singapour applique des restrictions à l'exportation pour des motifs de santé et de sécurité et pour d'autres motifs dans le cas du riz et du caoutchouc.  Elle recourt très peu à des mesures contingentes;  toutes les mesures antidumping qui subsistaient ont été supprimées depuis le précédent examen.  Ses prescriptions SPS sont rigoureuses et toutes les cargaisons de produits alimentaires importées sont contrôlées par les douanes.  Certains produits, principalement les viandes et les volailles, ne peuvent être importés que depuis les pays désignés et, parfois, que s'ils proviennent d'établissements accrédités de ces pays.  Singapour essaie autant que possible d'aligner ses normes sur les normes internationales.  Elle est partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics depuis 1997 et a offert des concessions additionnelles à ses partenaires dans le cadre de ses ALE bilatéraux.  Peu de modifications ont été apportées au régime des droits de propriété intellectuelle depuis le dernier examen.  Ces modifications sont notamment un amendement de la Loi sur les brevets et la promulgation d'une Loi sur les dessins et modèles industriels;  en outre, elle a renforcé la protection des brevets, du droit d'auteur et des obtentions végétales dans le cadre des engagements pris en vertu de ses ALE.

3. Bien qu'elle n'applique que très peu de mesures à la frontière, Singapour mène toujours une politique industrielle active.  Cette politique est mise en œuvre principalement au moyen d'un large éventail d'abattements et de moratoires d'impôts, qui privilégient certains secteurs.  Malgré une réforme fiscale qui a ramené le taux de l'impôt sur les bénéfices de 26 pour cent à 22 pour cent, ce qui a réduit leur intérêt, Singapour continue de recourir à de nombreuses incitations fiscales pour attirer des investissements étrangers directs dans des activités à forte valeur ajoutée.  En outre, l'État intervient beaucoup dans l'économie par l'intermédiaire des entreprises liées à l'État (GLC) et de divers organismes officiels.  Les GLC sont gérées sur la base de considérations commerciales et sont exposées à la concurrence;  elles sont régies par la Loi sur les sociétés.  Toutefois, il y a de plus en plus de pressions contre l'intervention de l'État dans l'économie.  En conséquence, le gouvernement prend des mesures afin de réduire progressivement les participations de l'État dans les entreprises et branches d'activité non stratégiques.  L'ALE conclu avec les États-Unis prévoit une réduction progressive des participations dans les GLC et engage Singapour à mettre en œuvre une politique générale de la concurrence à laquelle seraient assujetties toutes les entreprises, y compris les entreprises d'État;  une loi générale sur la concurrence, qui devrait être promulguée d'ici à 2005, est en préparation.  De plus, le gouvernement contrôle étroitement le marché foncier et le marché du travail.  En ce qui concerne le marché foncier, il détermine l'offre et donc le prix des terrains, en particulier dans le cas des terrains à usage industriel.  En ce qui concerne le marché du travail, les salaires sont fixés sur la base de recommandations formulées chaque année par un organe tripartite (comprenant des représentants du gouvernement, des syndicats et des entreprises) appelé Conseil national des salaires (NWC) (voir chapitre I 3) iii)).

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

a) Enregistrement et documents

4. Les importateurs, les exportateurs et les entreprises de réexportation doivent être des sociétés (constituées en vertu de la Loi sur les sociétés ou, dans le cas des sociétés à capitaux étrangers, enregistrées en vertu de cette loi) ou des entreprises enregistrées en vertu de la Loi sur l'enregistrement des entreprises.  En outre, ils doivent obtenir un numéro central d'enregistrement délivré par les douanes.  D'après les autorités, ils peuvent demander ce numéro par voie électronique et la demande est approuvée dans un délai d'une demi-journée.  Ce numéro autorise les importateurs et exportateurs à présenter les demandes de permis d'importation, d'exportation et de transbordement par l'intermédiaire d'un réseau électronique appelé TradeNet, géré par les douanes.  Avant de pouvoir importer des marchandises, l'importateur doit aussi obtenir un permis d'importer par l'intermédiaire de ce réseau.
  Il suffit d'envoyer une seule demande, qui est transmise aux douanes et aux autres organismes compétents.  Les importateurs peuvent donc la communiquer depuis leurs propres locaux.  Les demandes sont automatiquement transmises aux administrations compétentes pour traitement et approbation.  L'importateur peut imprimer un exemplaire du permis une fois celui-ci accordé.  La GST, les droits de douane et les autres redevances sont automatiquement prélevés sur le compte bancaire du négociant.  D'après les autorités, dans 90 pour cent des cas, les déclarations TradeNet sont traitées dans un délai de 10 minutes.  Le permis d'importation n'est pas exigé pour les marchandises importées sous couvert d'un carnet ATA.  Pour importer certains produits de haute technologie dont l'exportation est contrôlée par le pays exportateur, il peut être nécessaire d'obtenir un certificat d'importation et de contrôle de la livraison (ICDV) des douanes singapouriennes.  En outre, toutes les importations doivent être accompagnées des factures, listes de colisage, connaissements et autres documents pertinents.

5. Des documents supplémentaires peuvent être exigés pour certains produits.  Les négociants en produits alimentaires frais et transformés (y compris les préparations alimentaires) doivent être enregistrés auprès du Service agroalimentaire et vétérinaire (AVA) (voir section vii) c) ci-après) et des douanes.  Des documents additionnels sont requis pour l'importation d'eau minérale naturelle, d'eau de source et d'eau de boisson en bouteille, d'aliments irradiés et de sauces de soja et d'huître.  En outre, les importateurs qui souhaitent obtenir un traitement tarifaire préférentiel doivent présenter des certificats d'origine.  Les importateurs de véhicules automobiles doivent présenter un récépissé de paiement du droit de douane et de la GST.  

b) Inspection avant expédition

6. Singapour n'a pas de loi ni de règlement régissant l'inspection avant expédition (IAE).
  Selon les autorités, aucune entreprise n'offre des services d'IAE à Singapour, à part SGS Testing and Control Services Singapore Pte Ltd (filiale de la Société générale de surveillance), qui offre ses services dans d'autres pays exigeant une IAE.

ii) Droits de douane

a) Droits consolidés

7. Les droits sont consolidés sur la base de la nomenclature du SH 1996.
  À l'issue du Cycle d'Uruguay, elle a consolidé intégralement 69 pour cent et partiellement 1,55 pour cent de ses lignes tarifaires.
  Depuis le précédent examen, en raison de la consolidation de quatre lignes tarifaires qui n'étaient pas consolidées auparavant
, 100 pour cent des lignes tarifaires visant des produits agricoles (définition du Cycle d'Uruguay) et 63,8 pour cent des lignes visant des produits non agricoles, y compris le pétrole, sont consolidés.
  Quelque 98,7 pour cent des lignes consolidées le sont sur la base des taux ad valorem;  nous n'avons pas tenu compte pour l'analyse du tarif des lignes pour lesquelles il y a des taux spécifiques (55 lignes).  Très peu de lignes, voire aucune, n'ont été consolidées dans les catégories de produits suivants:  produits minéraux, chaussures, articles en pierre, pierres précieuses, équipements de transport, armes et munitions et œuvres d'art (graphique III.1).  Les lignes partiellement consolidées concernent principalement les cuirs et peaux, les pierres précieuses, les machines et les instruments de précision (graphique III.1).

8. La moyenne simple des taux consolidés était de 7,5 pour cent en 2003 et elle devrait tomber à 6,9 pour cent en 2005, à la fin du délai de mise en œuvre.  Elle est nettement plus élevée pour les produits agricoles (11,1 pour cent) que pour les produits non agricoles (6,6 pour cent) (tableau III.1).  Les taux consolidés sont beaucoup plus élevés que la moyenne dans le cas des matières grasses, des produits végétaux, des préparations alimentaires, des cuirs et peaux, des textiles, des animaux d'élevage et des produits minéraux (graphique III.2).
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Graphique III.1

Proportion de lignes tarifaires consolidées, par section du SH, 2003

Pourcentage

L'analyse des taux consolidés tient compte des engagements pris par Singapour dans le cadre de l'Accord sur les 

technologies de l'information (ATI).  Elle ne tient pas compte du chapitre 98.



Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités singapouriennes.

  

01 Animaux vivants et

      produits du règne animal

02 Produits végétaux

03 Matières grasses

04 Préparations alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques

07 Matières plastiques et

     caoutchouc

08 Cuirs et peaux

09 Bois et articles en bois

10 Pâte, papier, etc.



11 Textiles et articles

12 Chaussures, couvre-chefs

13 Articles en pierre

14 Pierres précieuses, etc.

15 Métaux communs et

     produits



16 Machines

17 Équipements de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Articles manufacturés divers

21 Œuvres d'art, etc.

Note:       



Source :  


Tableau III.1

Taux consolidés, différentes années

(Nombre de lignes et pourcentage)

	
	1999
	2000
	2003
	2005

	
	Nombre de lignes
	%
	Nombre de lignes
	%
	Nombre de lignes
	%
	Nombre de lignes
	%

	Moyenne globale
	4 065 
	9,7 
	4 065 
	9,0 
	4 069 
	7,5 
	4 069 
	6,9 

	Produits agricoles (SH 01-24)
	 838 
	16,8 
	 838 
	15,4 
	 842 
	11,0 
	 842 
	9,6 

	Produits industriels (SH 25-97)
	3 227 
	7,9 
	3 227 
	7,4 
	3 227 
	6,5 
	3 227 
	6,2 

	Produits agricoles (définition OMC)
	 784 
	17,7 
	 784 
	16,0 
	 788 
	11,1 
	 788 
	9,5 

	Produits non agricoles (définition OMC)
	3 281 
	7,8 
	3 281 
	7,3 
	3 281 
	6,6 
	3 281 
	6,3 


Note:
Analyse fondée uniquement sur les lignes pour lesquelles les droits sont ad valorem (55 lignes pour lesquelles il y a des droits spécifiques n'ont pas été prises en compte).  Y compris les taux entièrement et partiellement consolidés.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités.
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Moyenne des taux consolidés, par section du SH, 2003

Pourcentage

L'analyse des taux consolidés tient compte des engagements pris par Singapour dans le cadre de l'Accord sur les 

technologies de l'information (ATI).  Elle intègre les taux entièrement et partiellement consolidés.  Elle ne tient pas 

compte du chapitre 98.

Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités.

  

01 Animaux vivants et

     produits du règne animal

02 Produits végétaux

03 Matières grasses

04 Préparations alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques

07 Matières plastiques et

     caoutchouc

08 Cuirs et peaux

09 Bois et articles en bois

10 Pâte, papier, etc.



11 Textiles et articles

12 Chaussures, couvre-chefs

13 Articles en pierre

14 Pierres précieuses, etc.

15 Métaux communs et

     produits



16 Machines

17 Équipements de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Articles manufacturés divers

21 Œuvres d'art, etc.

Note:       



Source :  

Moyenne globale des 

taux consolidés

(7,5%)


9. Comme la moyenne des taux NPF appliqués par Singapour est presque nulle (voir section b) ci-après) on ne comprend pas très bien pourquoi elle a décidé de ne consolider que 69 pour cent des lignes ni pourquoi les taux consolidés, en particulier dans le cas des produits agricoles, sont beaucoup plus élevés que les taux appliqués.  L'un des motifs indiqués par les autorités est qu'il s'agissait d'une position de négociation.  Dans le cadre du Groupe de négociation sur l'accès aux marchés, Singapour a invité les Membres à consolider 100 pour cent de leurs droits et à réduire le plus vite possible l'écart entre les plafonds de consolidation et les taux appliqués.
10. Singapour a notifié au Secrétariat que, conformément à l'article XXVIII, paragraphe 5, elle se réservait le droit de modifier sa Liste LXXIII pendant trois ans à compter du 1er janvier 2000.

b) Droits NPF

11. Le tarif NPF actuellement appliqué par Singapour, fondé sur la nomenclature du SH 2002, compte 10 689 lignes au niveau des positions à huit chiffres.
  Aucune modification n' y a été apportée depuis le précédent examen et, sauf dans le cas de six lignes, le droit appliqué est nul.  Les six lignes en question concernent les bières brunes et blondes et le samsu médicinal ou non
 et, dans tous les cas, les droits appliqués sont des droits spécifiques (tableau III.2) qui, à en juger d'après le montant des recettes perçues (voir ci-après) correspondent à des équivalents ad valorem assez élevés;  ces droits spécifiques n'ont pas été modifiés depuis le précédent examen.  Singapour préconise l'application de droits spécifiques aux alcools car ils sont faciles à administrer et stables (puisqu'ils ne sont pas influencés par les variations de prix) et limitent la fraude.  Les six produits pour lesquels il y a des droits spécifiques sont en partie importés mais il y a aussi une production locale.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir l'équivalent ad valorem de ces droits.

Tableau III.2

Droits NPF appliqués, 2003

	AHTN (2003)
	Position SH 1996
	Désignation du produit
	Taux de droit

	22.03
	
	Bière de malt
	

	2203.00.10
	2203.00.100
	Bières de type stout et porter
	1,70 $S le litre

	2203.00.90
	2203.00.200
	Autres bières
	0,80 $S le litre

	22.08
	
	Alcool éthylique non dénaturé d'une teneur en volume inférieure à 80%;   spiritueux, liqueurs et autres boissons alcooliques
	

	2208.90.10
	2208.90.310
	Samsu médicinal d'une teneur d'alcool en volume ne dépassant pas 40%
	8,00 $S le litre d'alcool

	2208.90.20
	2208.90.310
	Samsu médicinal d'une teneur d'alcool en volume supérieure à 40%
	8,00 $S le litre d'alcool

	2208.90.30
	2208.90.390
	Autres samsu d'une teneur d'alcool en volume ne dépassant pas 40%
	8,00 $S le litre d'alcool

	2208.90.40
	2208.90.390
	Autres samsu d'une teneur d'alcool en volume ne dépassant pas 40%
	8,00 $S le litre d'alcool


Source:
Données communiquées par les autorités.

12. Le produit des droits de douane représente moins de 0,1 pour cent des recettes fiscales;  pour l'exercice 2001, il a été d'environ 15,1 millions de dollars singapouriens, soit quelque 0,063 pour cent des recettes fiscales.  Les recettes douanières devraient diminuer en raison de la multiplication des ALE conclus par Singapour, l'ampleur de la diminution dépendant de la proportion des produits concernés importés de pays bénéficiant d'un accès préférentiel.

13. Singapour n'applique pas de contingents tarifaires ni de prélèvements variables.

c) Accords préférentiels

14. Dans le cadre des accords préférentiels qu'elle a récemment signés (avec l'Australie, l'AELE, le Japon, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis), Singapour a supprimé les derniers droits de douane qu'elle appliquait aux produits importés de ces pays.  En vertu des engagements qu'elle a pris dans le cadre de la Zone de libre-échange de l'ANASE (AFTA), elle a supprimé ses droits de douane visant les produits importés des Philippines et de la Thaïlande le 1er janvier 2001.  En 2002 quelque 0,0015 pour cent de ses importations ont été admises dans le cadre d'accords commerciaux préférentiels (avec la Nouvelle-Zélande, le Japon, la Thaïlande et les Philippines;  les ALE conclus avec l'Australie et l'AELE n'étaient pas encore entrés en vigueur et l'ALE avec les États-Unis n'était pas encore signé).

d) Exemption et abattement des droits de douane

15. Singapour exempte certains produits des droits d'importation pour différents motifs et en fonction de leur utilisation finale.  Les marchandises temporairement importées et destinées à être réexportées dans un délai de trois mois ainsi que les marchandises temporairement exportées puis réimportées (par exemple pour des expositions et des foires) ne sont pas assujetties aux droits de douane ni à la GST.  Certaines marchandises d'importation normalement assujetties à un droit de douane peuvent être exemptées des droits de douane et des droits d'accise si elles sont employées par des industries singapouriennes comme matières premières ou comme intrants intermédiaires.  Il faut adresser une demande écrite aux douanes en précisant les besoins annuels de produits importés et les quantités de produits finis.  Actuellement, le samsu et l'alcool éthylique sont exonérés des droits d'importation pour les utilisateurs industriels.  Les marchandises importées par des missions diplomatiques à Singapour sont également exemptées de droits de douane sur présentation d'une attestation délivrée par les douanes singapouriennes.

16. Aucune modification n'a été apportée aux régimes de préférences offertes dans le cadre du Système global de préférences commerciales (SGPC) et du Commonwealth depuis le dernier examen de la politique commerciale de Singapour.  Toutes les marchandises importées des pays bénéficiant de ces préférences sont admises en franchise de droits.

iii) Autres prélèvements sur les importations

a) Taxe sur les biens et les services

17. Pour l'exercice 2001, le produit de la taxe sur les biens et les services (GST) a représenté quelque 8,8 pour cent des recettes fiscales;  selon le budget 2002/03, cette proportion devrait monter à quelque 13,6 pour cent.  La GST (prélevée au taux uniforme de 5 pour cent depuis le 1er janvier 2004) s'applique à la plupart des biens et des services (qu'ils soient importés ou d'origine nationale), sauf certains services financiers et la vente et la location de logements.  Elle ne s'applique pas aux marchandises exportées.  La GST sur les marchandises importées et entreposées dans une zone franche, dans un entrepôt agréé par les douanes ou dans un entrepôt sous douane est suspendue sauf si les marchandises sont mises en libre pratique pour la consommation locale.  Le Programme "grands exportateurs" (MES), permet de différer le paiement de la GST jusqu'au moment où la marchandise arrive au point d'importation.  La GST n'est perçue que si les marchandises importées sont vendues sur le marché intérieur.  D'après les autorités, ce mécanisme a été introduit pour éviter des problèmes de trésorerie aux exportateurs qui exportent et importent beaucoup.  Le statut de grand exportateur est accordé par l'Administration fiscale.
  Un mécanisme similaire, appelé Programme des fabricants et négociants sous-traitants agréés (ACMT), exempte de la GST les sous-traitants singapouriens qui ont d'importantes transactions avec des clients établis à l'étranger.

18. Le taux de la GST a été porté de 3 pour cent à 4 pour cent le 1er janvier 2003 et à 5 pour cent le 1er janvier 2004.  Cette mesure a été prise en réponse aux recommandations du Comité d'examen de la politique économique (ERC):  mettre en place un régime fiscal propice à la croissance, réduire les impôts sur les revenus des personnes physiques et sur les bénéfices des entreprises et accroître la proportion des recettes provenant des impôts indirects.  L'ERC a conseillé au gouvernement de prendre des mesures compensatoires pour faire en sorte que les ménages les plus modestes ne soient pas pénalisés durant la transition.
  Il s'agit notamment de mesures temporaires visant à aider tous les ménages (et en particulier les plus pauvres) à surmonter les effets de la majoration à 5 pour cent du taux de la GST.  Ces mesures comportent des rabais sur différents services et sur le prélèvement pour la préservation de l'environnement, ainsi qu'une baisse des loyers des appartements publics pendant cinq ans.  La mesure la plus importante est la distribution d'"actions de restructuration de l'économie" ("Economic Restructuring Shares"), versées à tous les Singapouriens, qui peuvent ensuite les vendre à l'État.  Le gouvernement pense que la valeur de ces actions compense le surcroît de GST que chaque citoyen devra payer au cours des cinq prochaines années.

b) Droits d'accise

19. Singapour perçoit des droits d'accise sur les alcools, les tabacs, les produits pétroliers (carburants pour automobiles) et les véhicules automobiles.  Certains taux ont été majorés le 28 février 2003 et à nouveau en février 2004.  Tous les taux, sauf dans le cas des véhicules automobiles, sont spécifiques;  ils sont compris entre 1,40 dollar singapourien le litre et 90 dollars singapouriens le kg pour les alcools, entre 250 et 293 dollars singapouriens pour les tabacs et entre 4,10 et 7,10 dollars singapouriens le décalitre dans le cas des carburants;  ils sont 12 pour cent pour les motocycles et 20 pour cent pour les voitures automobiles.
  Le produit des droits d'accise représente quelque 6,9 pour cent des recettes fiscales.

iv) Évaluation douanière et règles d'origine

a) Évaluation douanière

20. Aucune modification n'a été apportée aux procédures d'évaluation douanière depuis le précédent examen.  Singapour s'est prévalue du délai de transition supplémentaire de trois ans prévu à l'article 20:2 de l'Accord sur l'évaluation douanière (article VII du GATT de 1994) pour l'application de la méthode de la valeur calculée;  elle a notifié au Comité de l'évaluation douanière ses lois et règlements sur l'évaluation douanière en octobre 1997.
  Elle applique des réserves aux articles 3 et 4 de l'annexe III de l'Accord.

21. L'évaluation douanière est régie par le Règlement douanier sur l'évaluation.  La base d'évaluation est la valeur transactionnelle et les droits sont appliqués à la valeur c.a.f. (coût, assurance et fret), majorée de tout autre prélèvement, des produits importés.
  Dans le cas des marchandises assujetties à un droit de douane et à la GST, la valeur sur laquelle la taxe est perçue est égale à la valeur c.a.f. majorée de tous les autres prélèvements et du droit d'importation.  Dans le cas des marchandises dont la valeur c.a.f. n'est pas connue, les douanes appliquent un taux forfaitaire pour calculer un équivalent c.a.f.
  Les douanes se sont fixé pour objectif un délai de dédouanement de 10 minutes pour 90 à 95 pour cent des cargaisons.
b) Règles d'origine

22. Singapour n'a pas de règles d'origine NPF.
23. Les règles d'origine préférentielles appliquées par Singapour dans le cadre de ses différents ALE bilatéraux et régionaux sont récapitulées dans le tableau III.3.  Dans le cas des accords bilatéraux, elles peuvent être très simples, avec un critère général de valeur ajoutée de 30 à 60 pour cent, ou très détaillées, avec des critères par produit dont l'énoncé peut couvrir jusqu'à près de 300 pages.

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

24. Singapour interdit l'importation de certains produits, principalement pour des motifs liés à la santé, à la sécurité et à l'environnement ou en vertu de décisions de l'ONU ou d'autres accords internationaux;  l'état actuel de ces prohibitions et les modifications qui leur ont été apportées depuis 1999 sont récapitulés dans le tableau AIII.1.  L'interdiction d'importer des chewing-gum doit être assouplie en vertu de l'accord de libre-échange signé avec les États-Unis, qui entre en vigueur le 1er janvier 2004 et sera appliqué sur la base NPF.  Selon cet accord, le chewing-gum ne peut être importé et employé qu'à des fins thérapeutiques.  L'importation de véhicules automobiles âgés de plus de trois ans est interdite pour des motifs de protection de l'environnement et de sécurité routière (chapitre IV 5) v)).
Tableau III.3

Les règles d'origine préférentielles de Singapour, 2003

	Accord/pays
	Règles

	ANASE
	Les produits importés doivent être entièrement produits dans un pays de l'ANASE ou il faut qu'au moins 40 pour cent du prix f.a.b. du produit fini correspondent à des opérations réalisées dans des pays de l'ANASE.  Les textiles et les articles en textiles bénéficient du traitement préférentiel dans le cadre du TEPC s'il y a eu une transformation substantielle dans un pays de l'ANASE.

	SGPC
	Les produits doivent être entièrement produits dans un pays participant ou il faut qu'au moins 50 pour cent du prix f.a.b. du produit fini correspondent à des opérations réalisées dans un pays participant.  Un cumul partiel d'au moins 60 pour cent est autorisé.

	AELE 
	Le produit fini doit avoir fait l'objet d'une transformation substantielle.  On considère qu'il y a eu transformation substantielle si le produit fini est classé dans une rubrique tarifaire à quatre chiffres différente de celle des matières employées pour sa production.  Dans le cas de certains produits il y a une règle de la valeur ajoutée, c'est-à-dire que les produits bénéficient du traitement tarifaire préférentiel si la teneur en intrants d'origine singapourienne ou AELE correspond à un certain pourcentage du prix sortie usine;  ce pourcentage est compris entre 40 pour cent et 80 pour cent selon le produit.  Certains produits chimiques et pétroliers faisant l'objet d'un processus de transformation spécifié à Singapour ou dans un pays de l'AELE sont considérés comme originaires de Singapour ou de l'AELE et bénéficient donc du traitement préférentiel.

	Australie
	Les produits doivent être entièrement produits en Australie ou avoir une teneur en intrants d'origine australienne ou singapourienne comprise entre 30 pour cent (pour certains produits tels que les équipements électriques et électroniques et les instruments de précision) et 50 pour cent (pour la plupart des produits) du prix f.a.b. du produit fini.

	Japon
	Le produit fini doit avoir fait l'objet d'une opération de transformation entraînant un changement de rubrique tarifaire à quatre chiffres par rapport aux matières employées pour sa production.  Il y a des conditions plus souples pour 264 produits dont l'exportation présente de l'intérêt pour Singapour, notamment les produits pétrochimiques, les matières plastiques et les articles en papier;  ces produits bénéficient de l'accès préférentiel s'ils ont subi le changement de position tarifaire requis ou si la teneur en intrants d'origine japonaise ou singapourienne est égale à 60 pour cent au moins du prix f.a.b. du produit final.

	Nouvelle-Zélande
	Les produits doivent être entièrement produits en Nouvelle-Zélande ou avoir une teneur en intrants d'origine néo-zélandaise ou singapourienne égale à 40 pour cent au moins du prix f.a.b. du produit fini et la dernière opération d'ouvraison doit avoir été faite en Nouvelle-Zélande ou à Singapour.

	États-Unis 
	Les produits doivent être entièrement produits aux États-Unis ou, dans le cas de certains produits électroniques, avoir une teneur en valeur ajoutée aux États-Unis ou à Singapour comprise entre 30 pour cent et 60 pour cent du prix f.a.b. du produit fini.  Dans le cas de certains produits, les intrants importés et employés pour la fabrication du produit fini aux États-Unis ou à Singapour doivent être classés dans une position tarifaire différente de celle du produit fini.  Pour certains produits chimiques et pétrochimiques, il faut qu'un processus spécifié ait été effectué aux États-Unis ou à Singapour.


Source:
OMC (2000), Examen de la politique commerciale – Singapour;  et renseignements communiqués par le Ministère du commerce et de l'industrie.

25. Singapour applique des restrictions à l'importation ou exige des licences d'importation soit pour s'acquitter de ses obligations dans le cadre d'accords internationaux, soit pour des motifs liés à la santé, à la sécurité, à la protection de l'environnement ou à la sécurité nationale.
  Les licences peuvent être automatiques ou non, selon le produit (tableau AIII.2).  L'importation de riz est subordonnée à l'obtention d'une licence non automatique, qui est délivrée par International Enterprise (IE) Singapore.  Les prix de toutes les variétés de riz sont contrôlés en vertu de la Loi sur le contrôle des prix (chapitre 244).  L'importation de riz est régulée à des fins de sécurité alimentaire et de stabilité des prix.  Les licences d'importation de riz sont divisées en deux catégories:  les licences pour entreposage, ayant pour but de faire en sorte que les importateurs stockent une quantité minimale (50 tonnes) de certains types de riz, et les licences ordinaires, pour les autres variétés de riz, qui sont automatiques.  Le riz stocké est mis sur le marché "en cas de besoin".  Cela signifie, d'après les autorités, en cas de pénurie.  La décision est prise par l'organisme officiel compétent (IE Singapore, Ministère du commerce et de l'industrie, AVA et/ou DOS selon le cas) qui consulte les importateurs de riz afin d'évaluer les besoins du marché.  Tous les riz blancs sont considérés comme variétés devant être stockées et le coût du stockage est à la charge des consommateurs singapouriens.  Actuellement, les stocks représentent environ 10 à 15 pour cent de la quantité totale de riz importé chaque année.

26. Tous les véhicules immatriculés qui quittent Singapour doivent avoir le réservoir de carburant au moins aux trois quarts plein à la sortie du territoire.
  D'après les autorités, cette mesure vise à empêcher les automobilistes d'éviter les taxes sur les carburants qui sont relativement élevées à Singapour.

27. Les importations d'un certain nombre d'autres produits font l'objet d'un contrôle:  produits pharmaceutiques et cosmétiques, contrôlés par le Centre pour l'administration des médicaments;  équipements de radiocommunications, contrôlés par la Direction du développement de l'infocom;  et publications ou productions audiovisuelles indésirables, contrôlées par la Direction du développement des médias.

28. Les licences d'importation sont délivrées par les autorités compétentes sur présentation des demandes et des justificatifs.  Dans le cas des armes et explosifs, des matières radioactives et des appareils irradiants, elles peuvent être délivrées immédiatement si l'importateur a déjà une licence de négociant.  Les demandes de licences peuvent être présentées en tout temps et toute personne, entreprise enregistrée et institution a le droit de demander une licence.

vi) Mesures contingentes
a) Mesures antidumping et compensatoires

29. Aucune modification majeure n'a été apportée à la législation concernant les mesures antidumping et compensatoires, c'est-à-dire la Loi sur les droits compensateurs et antidumping (chapitre 65B).
  En vertu de cette loi, le Ministre du commerce et de l'industrie peut ouvrir une enquête pour déterminer si des marchandises font l'objet d'un dumping ou bénéficient d'une subvention donnant lieu à compensation.  L'enquête préliminaire doit être terminée dans un délai de 90 jours à compter de la publication de son ouverture;  les mesures définitives doivent être imposées dans les 120 jours qui suivent la date de la publication de l'avis de mesures préliminaires dans le cas des droits compensateurs et de 180 jours dans le cas de la plupart des enquêtes antidumping.
  Les demandes de réexamen des décisions prises par le Ministre doivent être communiquées au tribunal antidumping dans un délai de 30 jours à compter de la publication des constatations.  Le tribunal prend sa décision sur la base des éléments présentés durant l'enquête et ne peut pas demander d'éléments additionnels.
30. Durant la période considérée, Singapour a notifié des mesures antidumping visant les fers à béton de Turquie;  l'enquête a été ouverte le 1er octobre 1999 et a débouché sur l'instauration d'un droit définitif de 30 dollars singapouriens la tonne le 1er juillet 2000.
  La mesure antidumping visant les fers à béton de Malaisie et de Turquie a été levée le 21 janvier 2003.

31. Depuis 1999, il y a eu 26 enquêtes antidumping visant des produits exportés par Singapour;  des mesures définitives ont été prises dans 15 cas, concernant des produits chimiques, des matières plastiques et des machines, et des mesures provisoires ont été prises dans six cas.

32. Depuis le précédent examen, Singapour n'a pris aucune mesure compensatoire;  l'enquête en matière de droits compensateurs de l'Union européenne visant les articles de fixation en acier inoxydable de Singapour a été close le 14 juillet 2000.

b) Sauvegardes

33. Singapour n'a pas de loi sur les sauvegardes
 et n'a jamais pris de mesures de sauvegarde.  En revanche, depuis 1999, ses propres exportations ont été affectées par cinq mesures de sauvegarde (produits sidérurgiques – UE et États-Unis;  phénol et bisphénol A – Inde;  et verre flotté ‑ Philippines;  les mesures appliquées par l'UE et les États-Unis ont été abrogées en décembre 2003).  Dans le cadre de ses accords bilatéraux, elle cherche toujours à obtenir l'interdiction des mesures de sauvegarde.  L'ALE de l'ANASE et les ALE conclus avec le Japon, les États membres de l'AELE et les États-Unis contiennent des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde d'urgence, mais Singapour ne les a jamais invoquées et n'a nulle l'intention de le faire dans un avenir prévisible.
vii) Normes et prescriptions sanitaires et phytosanitaires

a) Normes

34. Les normes singapouriennes sont élaborées par l'Office des normes, de la productivité et de l'innovation (SPRING Singapore).
  SPRING Singapore est un organisme officiel relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, chargé d'élaborer et d'établir les normes nationales et de promouvoir la compétitivité de l'économie.
  C'est aussi l'organisme national compétent en matière de métrologie, de sécurité des produits de consommation et d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité.  Il est dirigé par le Président de son Conseil d'administration, lequel est composé de représentants des associations professionnelles, des syndicats, du gouvernement et des professions libérales.
35. L'élaboration des normes nationales, qui sont en général volontaires, est coordonnée par le Département de la normalisation de SPRING Singapore sous la conduite d'un Conseil national des normes piloté par les associations de producteurs.  Ce Conseil, composé de représentants des secteurs privé et public, définit la stratégie nationale de normalisation.  Il coiffe dix comités qui sont responsables de la formulation et de l'établissement des normes nationales dans dix domaines.
  Chaque comité est composé de représentants du gouvernement, des associations professionnelles, des professions libérales, des établissements d'enseignement supérieur et des associations de consommateurs.  Le Comité national pour la Commission électrotechnique internationale (SNC (CEI)) a été créé en 1989 pour suivre les travaux de la CEI et apporter des éléments au programme singapourien de normalisation.
36. Le processus d'élaboration des normes n'a guère changé depuis le précédent examen.  Les demandes d'élaboration d'une nouvelle norme ou d'actualisation d'une norme existante sont présentées au Conseil des normes qui l'examine en fonction des priorités nationales.  S'il considère qu'une demande peut sensiblement améliorer le commerce et la compétitivité, la compatibilité interproduits, la productivité, la qualité, l'environnement, la sécurité et la santé et est conforme aux objectifs généraux définis par le gouvernement dans le plan économique national, il charge un comité technique créé par le comité de normalisation compétent d'élaborer un projet de norme.  Ensuite, ce projet est mis à l'enquête pendant 60 jours et les observations reçues peuvent être intégrées dans le projet après avoir été examinées par le comité de normalisation.  Une fois approuvée par le comité de normalisation, la norme est publiée au Journal officiel puis imprimée en tant que norme singapourienne.  Le délai qui s'écoule entre la rédaction d'un projet et l'approbation d'une nouvelle norme nationale par le comité de normalisation est de 12 mois pour les normes de produits à 24 mois pour les codes de pratique.

37. SPRING Singapore formule aussi des références techniques;  ces textes ne sont pas mis à l'enquête et sont simplement entérinés et non approuvés comme les normes singapouriennes.  Les références techniques sont élaborées en réponse à des demandes urgentes formulées par les branches de production dans des domaines où il existe peu ou pas du tout de normes couramment acceptées.  Un texte est élaboré et transmis à la branche de production pour une période d'essai en vue d'une application facultative pendant deux ans.  Les observations formulées au terme de la période d'essai sont examinées et le texte peut être modifié avant d'être approuvé en tant que norme singapourienne;  si le texte n'est pas adopté comme norme, il peut être retiré ou, dans des cas exceptionnels, être conservé pour une période d'essai supplémentaire.  En décembre 2003, il y avait 14 références techniques concernant des domaines tels que le nettoyage, la gestion immobilière et l'imagerie thermique;  la plupart visent des activités de services.

38. En 2003, quelque 34 pour cent des normes singapouriennes étaient équivalentes aux normes internationales (tableau III.4), contre un peu plus de 36 pour cent en 2000.  La méthode employée pour calculer la proportion de normes identiques aux normes internationales a été modifiée en 2000.  Les autorités considèrent qu'il est plus significatif de la calculer en se fondant uniquement sur les normes singapouriennes qui peuvent être alignées sur les normes internationales plutôt que sur l'ensemble des normes singapouriennes.  Cette méthode a été adoptée par d'autres organismes nationaux de normalisation.  En mars 2003, quelque 75 pour cent des normes singapouriennes pouvant être harmonisées (c'est-à-dire des normes pour lesquelles il existait une norme internationale correspondante) l'étaient (tableau III.5).  La proportion de normes harmonisées est de 100 pour cent dans les domaines du contrôle de la qualité, de l'environnement, de l'informatique et des appareils médicaux.  Elle est faible dans le secteur du bâtiment et de la construction car, même s'il existe quelques normes internationales, il est souvent difficile de s'aligner sur elles en raison de la spécificité  des infrastructures.  Aucune modification n'a été apportée aux procédures d'évaluation de la conformité.

Tableau III.4

Normes singapouriennes, 2000-2003

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Nombre total de normes
	855
	880
	816
	822

	Proportion de normes équivalentes aux normes ISO
	22,9%
	22,7%
	17,5%
	18,5%

	Proportion de normes équivalentes aux normes CEI
	13,2%
	14,7%
	16,1%
	15,2%

	Proportion totale de normes équivalentes aux normes internationales
	36,3%
	37,5%
	33,7%
	33,8%


Note:
Situation au mois de mars.
La proportion de normes équivalentes à des normes internationales est calculée sur la base du nombre total de normes considérées comme identiques ou modifiées au sens du Guide 21 de l'ISO/CEI (1991).  Ces chiffres diffèrent  de la proportion de normes singapouriennes harmonisables qui sont harmonisées, indiquée dans le tableau III.5.

Source:
Données communiquées par les autorités.
Tableau III.5

Pourcentage de normes singapouriennes harmonisables alignées sur les normes internationales, 2000-2003

	 
	Mars 2000
	Mars 2001
	Mars 2002
	Mars 2003

	 
	Nombre de normes singapou-riennes
	%a de normes alignées
	Nombre de normes singapou-riennes
	%a de normes alignées
	Nombre de normes singapou-riennes
	%a de normes alignées
	Nombre de normes singapou-riennes
	%a de normes alignées

	Qualité
	7
	100,0
	10
	100,0
	10
	100,0
	11
	100,0

	Environnement
	5
	100,0
	5
	100,0
	5
	100,0
	2
	100,0

	Informatique
	29
	100,0
	32
	100,0
	36
	100,0
	41
	100,0

	Industrie électrique et électronique
	182
	82,2
	192
	86,0
	191
	87,3
	179
	86,1

	Industrie mécaniqueb
	214
	95,3
	223
	95,3
	153
	91,8
	155
	92,0

	Produits chimiques
	168
	54,9
	175
	54,2
	177
	54,2
	169
	59,8

	Produits alimentaires
	70
	48,1
	71
	48,1
	71
	48,1
	72
	48,1

	Sécurité industrielleb
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Emballageb
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Bâtiment/ construction
	163
	25,0
	165
	30,0
	166
	30,0
	169
	30,0

	Autres
	15
	100,0
	4
	100,0
	4
	100,0
	4
	100,0

	Instruments médicaux
	2
	100,0
	3
	100,0
	3
	100,0
	19
	100,0

	Servicesc
	 ..
	,, 
	,, 
	,, 
	 ,,
	,, 
	1
	0,0

	Total
	855
	76,0
	880
	77,6
	816
	74,9
	822
	75,1


..
Non disponible.
s.o.
Sans objet.

a
Pourcentage des normes singapouriennes harmonisables.  

b
Normes élaborées dans les domaines de la sécurité industrielle et de l'emballage, qui ont été transférées dans le domaine industrie mécanique suite à la fusion des comités correspondants.

c
Normes élaborées dans des domaines comme les services professionnels, les services d'ingénierie, les services techniques, les services d'hôtellerie-restauration et les services logistiques.
Source:
Données communiquées par les autorités.
39. Singapour est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) depuis 1966 et de la Commission électrotechnique internationale (CEI) depuis 1990.  Le Département de la normalisation de SPRING Singapore la représente aux réunions de ces organisations ainsi qu'à celles des organismes régionaux de normalisation et d'évaluation de la conformité:  Comité consultatif de l'ANASE sur les normes et la qualité (ACCSQ);  Congrès de normalisation du Pacifique Sud (BASC);  Sous-Comité des normes et de la conformité de l'APEC (SCSC);  et Groupe des normes et de la conformité de la réunion Asie-Europe (ASEM).  

b) Règlements techniques

40. SPRING Singapore administre en outre les règlements techniques obligatoires dans le cadre du programme d'enregistrement pour la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité) mené en vertu du Règlement sur la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité) (chapitre 53).  Dans ce cadre, les marchandises inscrites sur une liste doivent être enregistrées auprès de SPRING Singapore avant de pouvoir faire l'objet d'une publicité, être vendues ou être exposées pour la vente à Singapour.  Le Règlement de 1991 sur la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité) a été remplacé le 1er avril 2002 par le Règlement de 2002 sur la protection des consommateurs (prescriptions de sécurité).  Le nouveau règlement s'appuie sur des certificats de conformité délivrés par des organismes d'évaluation de la conformité tiers désignés.  Depuis le précédent examen, le nombre de catégories de produits visés par ce programme est passé de 31 à 45;  les produits en question sont des appareils ménagers électriques, électroniques et à gaz et leurs accessoires.
  D'après les autorités, plus de 22 000 modèles de produits contrôlés ont déjà été enregistrés.

41. Les autres organismes qui administrent les règlements techniques obligatoires sont le Département de la sécurité industrielle (DIS), la Direction du développement de l'information et de la communication (ou infocom) (iDA), les Ministères de la santé et de l'environnement et l'Office des services d'utilité publique.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

42. Singapour a une politique sanitaire et phytosanitaire très rigoureuse.  Ses mesures sanitaires et phytosanitaires sont appliquées par le Service agroalimentaire et vétérinaire (AVA) du Ministère du développement national, créé le 1er avril 2000 en vertu de la Loi de 2000 sur le Service agroalimentaire et vétérinaire.  Auparavant, ces activités relevaient du Département de la production primaire du Ministère du développement national.  L'AVA administre la Loi sur les animaux et les oiseaux, la Loi sur le contrôle des végétaux, la Loi sur l'innocuité des viandes et des poissons, la Loi sur la vente de produits alimentaires, la Loi sur l'importation et l'exportation d'espèces menacées d'extinction, la Loi sur les animaux et les oiseaux sauvages, la Loi sur les pêches et la Loi sur les aliments pour animaux.
  Sa mission est notamment de faire en sorte que les viandes et produits carnés, poissons et produits à base de poisson et fruits et légumes frais vendus sur le marché singapourien soient stables, sans danger et sains.
  En juillet 2002, la Division du contrôle des produits alimentaires (qui faisait auparavant partie du Ministère de l'environnement) a été rattachée à l'AVA, si bien que celle-ci est désormais aussi responsable de la sécurité sanitaire des aliments frais et transformés.  Elle a l'intention de construire un nouveau laboratoire pour le contrôle sanitaire des produits du règne animal et des végétaux.  Ce laboratoire, s'ajoutant au laboratoire de santé publique vétérinaire récemment achevé, renforcera l'infrastructure de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments.  

43. L'AVA est responsable de l'inspection de tous les produits primaires, animaux d'élevage et produits alimentaires transformés importés ou d'origine nationale;  en outre, elle inspecte régulièrement les abattoirs, établissements de transformation et établissements de stockage locaux.  

44. En vertu de la Loi sur le contrôle des végétaux, la section de la réglementation et de la santé des végétaux (PRB-PHS) de l'AVA contrôle toutes les importations de végétaux afin de prévenir l'introduction de ravageurs et de maladies exotiques à Singapour et dans la région;  elle contrôle aussi les plantes cultivées dans les parcs agrotechnologiques de Singapour.  Outre les documents douaniers ordinaires, tous les végétaux doivent être accompagnés de certificats phytosanitaires délivrés par le pays d'origine.  Pour certaines plantes des documents additionnels sont exigés.
  Par ailleurs, le PRB‑PSH délivre des certificats phytosanitaires attestant que les plantes indigènes destinées à l'exportation sont exemptes de ravageurs et de maladies.

45. Les produits laitiers, animaux d'élevage, viandes et poissons importés sont considérés comme des produits à haut risque et font donc l'objet d'un contrôle rigoureux.  Les viandes et produits carnés ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'élevages ou d'établissements agréés de pays spécifiés.  Seuls les établissements agréés d'Australie, du Canada, du Danemark, de Nouvelle-Zélande, de Suède et des États-Unis sont autorisés à exporter de la viande de porc réfrigérée vers Singapour.
  Les viandes de bœuf, de mouton et de volaille congelées ne peuvent être importées que d'un nombre limité de pays, actuellement 26, et, dans certains cas, que si elles proviennent d'établissements agréés par l'AVA.
  Les œufs frais ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'élevages agréés de Malaisie, du Japon, d'Australie et de Nouvelle-Zélande.  Les poulets à rôtir ne peuvent être importés que s'ils proviennent d'élevages agréés de Malaisie et d'Indonésie et les canards de Malaisie occidentale.  Seuls les porcs provenant d'un unique élevage indonésien peuvent être importés.  Seuls les produits laitiers ayant subi une double pasteurisation peuvent être importés.  Tous les animaux d'élevage sont inspectés avant et après abattage;  toutes les cargaisons de viandes ou de poissons importés sont examinées visuellement et des échantillons sont prélevés pour analyse.

46. L'agrément des élevages et établissements étrangers relève de l'AVA qui se fonde sur une évaluation des risques tenant compte de facteurs tels que l'infrastructure vétérinaire, la présence de maladies dans le pays, la législation et la réglementation SPS et l'hygiène.

47. Les coquillages et crustacés à risque, tels que les huîtres, les coques, les crevettes cuites et la viande de crabe cuite, ne peuvent être importés que s'ils proviennent de certaines sources ayant des programmes d'hygiène jugés suffisants et s'ils sont accompagnés d'un certificat sanitaire délivré par le pays d'origine;  les huîtres vivantes ne peuvent être importées que d'Australie, du Canada, de France, d'Irlande, des Pays-Bas, de Nouvelle-Zélande, du Royaume-Uni et des États-Unis.  Toutes les cargaisons de ces produits sont analysées à leur arrivée à Singapour.  Tous les produits congelés doivent être conservés dans des entrepôts réfrigérés agréés avant d'être mis en vente.  Les analyses prennent en moyenne sept à dix jours.  Singapour serait disposée à importer ces produits d'autres pays à condition que ceux-ci satisfassent à ses prescriptions SPS;  aucun nouveau pays n'a été ajouté à la liste des pays d'origine agréés durant l'année écoulée.

48. Les importateurs de produits alimentaires transformés et de préparations alimentaires doivent être enregistrés auprès de l'AVA.  Toutes les cargaisons doivent être accompagnées d'un permis d'importation.  Les demandes de permis d'importation sont automatiquement approuvées sauf dans le cas des produits alimentaires considérés comme à haut risque.
  Les eaux de boisson en bouteilles importées doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire délivré par l'autorité compétente du pays exportateur.

d) Étiquetage

49. Singapour applique des prescriptions d'étiquetage en vertu de la Loi sur la vente de produits alimentaires (chapitre 183) et du Règlement sur les aliments.  Tous les produits préemballés doivent porter une étiquette indiquant la désignation, les ingrédients, la quantité nette, le pays d'origine et le nom et l'adresse de l'importateur dans le cas des produits importés ou le nom et l'adresse du producteur ou du conditionneur dans le cas des produits transformés ou conditionnés dans le pays.  Des renseignements additionnels sont exigés pour certains produits, tels que les aliments irradiés, la gelée royale et les édulcorants artificiels.  Dix-neuf groupes de produits alimentaires dont la liste se trouve dans la troisième annexe du Règlement sur les aliments doivent porter sur l'étiquette la date de péremption.  Les étiquettes d'eaux minérales naturelles et d'eaux de source en bouteilles doivent indiquer la marque, le nom de la source et la teneur en sodium, calcium, potassium, magnésium, bicarbonate, chlorures et sulfates, outre les renseignements exigés pour tous les autres produits.

50. Actuellement, Singapour n'applique pas de prescriptions d'étiquetage particulières aux produits alimentaires préemballés obtenus par modification génétique.  Toutefois, la Loi sur la vente des produits alimentaires contient une disposition qui interdit la vente de produits dont l'étiquetage ou la publicité est mensongère ou susceptible d'induire en erreur.  La question de l'étiquetage des OGM est actuellement examinée par le Sous-Comité de l'étiquetage, qui relève du Comité consultatif sur les modifications génétiques (GMAC).  Le GMAC suit les débats qui se déroulent dans le cadre d'organismes internationaux et en particulier de la Commission du Codex Alimentarius.  Dans l'attente d'une décision, Singapour a créé un Sous-Comité d'information, qui relève aussi du GMAC et qui est chargé de donner au public des informations scientifiques et objectives au sujet des OGM.

51. Le Ministère de l'environnement a lancé en 1992 le programme Label vert de Singapour.  Ce programme est administré par le Conseil de l'environnement de Singapour (SEC).  Il vise actuellement 32 catégories de produits.  Les critères d'admission de chaque catégorie de produit sont définis après consultation des branches de production concernées.  Les analyses exigées pour les différentes catégories de produits sont variables mais se fondent généralement sur les méthodes décrites dans les normes internationales existantes lorsque celles-ci sont applicables.  Le programme est facultatif et le label vert ne peut pas être employé pour les produits alimentaires, les boissons et les produits pharmaceutiques.  Les prescriptions relatives à l'étiquetage et à l'emballage des produits médicaux et pharmaceutiques sont administrées par la Direction des sciences de la santé.  Depuis l'introduction de prescriptions d'étiquetage pour les cosmétiques et les spécialités médicinales chinoises en 1997 et 1999 respectivement, une seule prescription supplémentaire a été introduite, concernant toujours les spécialités médicinales chinoises, avec entrée en vigueur le 1er janvier 2003.

viii) Marchés publics

a) Aperçu général

52. Singapour est partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics qui est entré en vigueur pour elle en janvier 1997.  La Loi sur les marchés publics est entrée en vigueur en mai 2002.  En général, les marchés sont passés directement par les ministères et organismes publics, mais certains sont centralisés par le Ministère des finances ou d'autres administrations comme la Direction du développement de l'infocom (IDA).  Tous les organismes publics sont tenus de respecter la réglementation des marchés publics formulée par le Ministère des finances (Division du budget) dont le but est de garantir l'équité, l'ouverture et la concurrence.

53. En tant que partie à l'Accord sur les marchés publics, Singapour applique un seuil de 130 000 DTS pour les marchés de biens et de services passés par les ministères et de 400 000 DTS pour les marchés de biens et de services passés par les organismes officiels;  pour les services de construction, le seuil est de 5 millions de DTS dans les deux cas.  En qualité de membre de l'ANASE, elle accorde une marge de préférence de 2,5 pour cent aux fournisseurs des autres membres de l'ANASE pour les marchandises et les services annexes financés par des crédits non liés, jusqu'à concurrence de 40 000 dollars EU par appel d'offres.  Comme aucun autre pays de l'ANASE n'est partie à l'Accord sur les marchés publics, Singapour s'estime autorisée à octroyer un traitement préférentiel à ces pays.
  D'après les autorités, le gouvernement ne cherche généralement pas à obtenir de financement extérieur sous forme de crédit, mais il respecterait cet engagement le cas échéant;  comme cela ne s'est encore jamais produit, la préférence n'a encore jamais eu d'effet.

54. Singapour accorde un traitement préférentiel pour les marchés publics dans le cadre de ses ALE bilatéraux.  Les seuils sont les suivants:  Nouvelle-Zélande - 50 000 DTS pour tous les biens et services (sous réserve de la liste bilatérale d'engagements concernant les services);  Japon ‑ 100 000 DTS pour les biens et les services sauf les services de construction;  États-Unis ‑ 102 710 dollars singapouriens pour les biens et les services achetés par des ministères, 910 000 DTS pour les biens et les services achetés par des organismes officiels et 11 376 000 dollars singapouriens pour les services de construction (qu'ils soient achetés par des ministères ou par des organismes officiels).  L'accord avec l'Australie ne fixe pas de seuil pour les marchés publics, mais il définit des principes sur lesquels les parties se sont accordées (ouverture, équité, transparence et mise en concurrence) et les parties respectent un mémorandum d'accord-cadre sur les modalités de passation des marchés à employer selon les circonstances.

55. Le montant total des marchés publics passés par les administrations singapouriennes (à l'exception des marchés confidentiels du Ministère de la défense) a été de 11,9 milliards de dollars singapouriens durant l'exercice 2002, ce qui représente environ 7,6 pour cent du PIB, soit une nette augmentation par rapport aux 3 pour cent de 1998.  Quelque 94,3 pour cent de ce montant correspondent à des marchés passés par appel d'offres ouvert (sur la base de la valeur contractuelle);  les autorités estiment que la part des fournisseurs étrangers est d'environ 5,2 pour cent de la valeur des marchés adjugés et de 2,5 pour cent du nombre de marchés.
b) Procédures de passation des marchés

56. Les procédures de passation des marchés n'ont pour l'essentiel pas changé depuis le précédent examen de la politique commerciale de Singapour.  En fonction du montant, les marchés peuvent être passés par la procédure applicable aux achats de faible valeur, sur la base d'un devis ou par appel d'offres.  Les marchés de biens et de services d'un montant inférieur ou égal à 2 000 dollars singapouriens peuvent être passés directement par l'entité acheteuse qui s'adresse à des fournisseurs connus ou habituels.  Dans le cas des marchés de biens et de services d'un montant compris entre 2 000 et 50 000 dollars singapouriens, il faut demander des devis à au moins trois fournisseurs.  Ces marchés sont confiés à deux fonctionnaires de l'entité acheteuse, l'un chargé de demander les devis, de les recevoir, de les évaluer et de recommander un fournisseur et l'autre chargé d'approuver le choix fait par le premier.  Tous les marchés d'un montant supérieur à 50 000 dollars singapouriens doivent être passés par appel d'offres ouvert, sauf exception justifiée, par exemple dans l'intérêt de la sécurité nationale ou en cas d'extrême urgence.

57. Pour les marchés d'un montant supérieur à 50 000 dollars singapouriens, la méthode la plus courante est l'appel d'offres ouvert.  Les appels d'offres sont publiés sur le site Internet du système de commerce électronique de l'État (GeBIZ).  Des appels d'offres sélectifs peuvent être faits dans le cas de projets complexes.  En général, ils se déroulent en deux étapes:  il y a une première étape de préqualification des fournisseurs intéressés fondée sur la qualité technique de l'offre et une deuxième étape durant laquelle les fournisseurs présélectionnés sont invités à soumissionner.  Les fournisseurs qui n'ont pas été retenus durant la première étape ont une nouvelle possibilité de se présenter durant la deuxième étape.  Tous les détails de la préqualification sont également publiés sur le site du GeBIZ.  Les appels d'offres limités sont généralement autorisés lorsque des appels d'offres ouverts ou sélectifs n'ont suscité aucune réponse, lorsqu'il n'y a qu'un seul fournisseur, lorsqu'il faut assurer la compatibilité avec des équipements existants, en cas d'extrême urgence ou pour la mise au point de prototypes.  L'appel d'offres limité doit être approuvé par le Secrétaire permanent ou par le Directeur général de l'organisme officiel concerné.  

58. Dans le but d'accroître l'efficacité administrative, tous les fournisseurs qui souhaitent répondre à des appels d'offres publics doivent s'enregistrer en tant que fournisseurs de l'État dans les catégories correspondant à leur métier et à leur surface financière auprès du Service de la politique des dépenses et des marchés publics (EPPU) pour les biens et services en général et de la Direction des bâtiments et de la construction (BCA) pour les produits et services de construction.

59. Bien que l'État applique les principes de l'ouverture, de la non-discrimination et de la recherche de la meilleure offre dans les marchés publics, les PME réussissent rarement à se faire adjuger des marchés publics car les organismes officiels ne veulent pas prendre le risque de travailler avec des fournisseurs qui n'ont pas fait leurs preuves.  Il arrive que des PME obtiennent des marchés passés par des sociétés multinationales mais elles ne parviennent pas à emporter des marchés publics.

60. Le Tribunal des marchés publics a été créé au Ministère des finances en 1998.  Il a été établi en vertu de la Loi sur les marchés publics pour traiter les plaintes motivées par le non-respect de l'Accord sur les marchés publics.  Il n'a reçu aucune plainte à ce jour.

ix) Commerce d'État

61. Singapour a notifié au Secrétariat qu'elle n'a pas d'entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.

x) Autres mesures

a) Commerce compensé

62. Le programme qui permettait aux entreprises faisant des opérations de commerce compensé de bénéficier d'un moratoire d'impôt de cinq ans a été supprimé le 1er mars 2000.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures 

63. Les exportateurs doivent être soit des sociétés (constituées en vertu de la Loi sur les sociétés ou, dans le cas des sociétés étrangères, enregistrées en vertu de cette même loi) soit des entreprises enregistrées en vertu de la Loi sur l'enregistrement des entreprises.  Elles doivent en outre être enregistrées auprès des douanes pour obtenir un numéro central d'enregistrement.  En vertu de la Loi de 1995 sur la réglementation des importations et des exportations, un permis d'exportation est requis pour toutes les exportations.  Dans le cas des produits dont l'exportation ne fait l'objet d'aucune restriction, les exportateurs doivent obtenir des douanes singapouriennes le permis d'exportation, par l'intermédiaire du réseau TradeNet, dans les trois jours qui suivent la date de l'exportation;  dans le cas des produits faisant l'objet de restrictions (section iii) ci-après) ils doivent obtenir ce permis avant l'exportation.
  Dans 90 pour cent des cas, les déclarations TradeNet sont traitées dans un délai de 10 minutes.
64. En vertu de la Loi sur le contrôle des produits stratégiques, les exportateurs de produits stratégiques doivent obtenir un permis délivré par les douanes singapouriennes avant l'exportation.  Les produits visés sont les armes, les matières chimiques et biologiques et les produits à double usage, y compris les matières employées pour les armes nucléaires.  En outre, des certificats sont exigés pour l'exportation de certaines marchandises contingentées, par exemple l'exportation de textiles et de vêtements vers les pays qui appliquent des contingents, ainsi que pour les marchandises qui doivent être accompagnées de documents spéciaux requis par le pays importateur, telles que les produits agricoles.  Un permis de transbordement est exigé pour les marchandises qui doivent être transportées d'une zone franche à une autre zone franche à l'intérieur de Singapour et pour les marchandises faisant l'objet de restrictions qui doivent être déplacées à l'intérieur d'une même zone franche.  Il n'est pas exigé pour certains produits.

ii) Taxes et autres prélèvements à l'exportation

65. Singapour n'applique pas de taxes ni de prélèvements à l'exportation.
iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

a) Prohibitions et restrictions à l'exportation

66. Peu de modifications ont été apportées aux prohibitions à l'exportation appliquées par Singapour depuis le précédent examen.  Les sanctions imposées en vertu de résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies ont été levées dans le cas des pays suivants:  Angola (26 février 2003), Érythrée et Éthiopie (5 septembre 2001), Libye (4 novembre 2003), Iraq (sauf pour les armes et matières connexes de toute nature) (8 juillet 2003) et Yougoslavie et Kosovo (8 octobre 2001).  De nouvelles prohibitions à l'exportation sont appliquées pour les zones de l'Afghanistan sous contrôle taliban depuis le 12 mars 2001.  Les prohibitions à l'exportation vers le Libéria, le Rwanda, la Sierra Leone et la Somalie sont toujours en vigueur.  Enfin, Singapour interdit l'exportation de cornes de rhinocéros et préparations de cornes de rhinocéros en application de la CITES.  

67. Les restrictions à l'exportation sont appliquées principalement pour des motifs liés à la sécurité, à la santé et à l'environnement et concernent les animaux et produits du règne animal, les produits de la pêche, les armes et explosifs, les produits chimiques et les matières radioactives (tableau AIII.3).  En outre, les exportations de riz (sauf le son de riz) sont contrôlées en vertu de l'Ordonnance de 1990 sur le contrôle du prix du riz et les exportations de caoutchouc sont contrôlées en vertu de la Loi de 1993 sur l'industrie du caoutchouc;  les exportations de ces produits doivent être autorisées par International Enterprise (IE) Singapore.  En vertu de l'Ordonnance de 1990 sur le contrôle du prix du riz tous les négociants en riz (importateurs, exportateurs et grossistes) doivent être agréés.  Il faut obtenir une licence pour la réexportation du riz.  D'après les autorités, dans la pratique, les négociants qui souhaitent exporter du riz n'en ont jamais été empêchés.  IE Singapore surveille le niveau des exportations sur la base des déclarations communiquées par les exportateurs.  D'après les autorités, le contrôle de l'exportation de caoutchouc est maintenu pour des motifs historiques.  Comme Singapour joue toujours un rôle majeur dans le commerce régional du caoutchouc, elle a préservé le système de licences pour garantir des pratiques commerciales loyales conformes aux critères internationaux.  La licence atteste que l'exportateur est un agent économique de bonne foi qui respecte les normes internationales concernant les qualités de caoutchouc, l'enregistrement, la manutention et l'arbitrage.  Toute entreprise de droit singapourien (pour le riz et le caoutchouc) dont le capital libéré est d'au moins 250 000 dollars singapouriens (uniquement pour le caoutchouc) peut obtenir une licence.  IE Singapore n'a jamais refusé de licence d'exportation de riz ou de caoutchouc depuis la mise en place du système actuel, dans les années 90.  Le nombre de licences accordées n'est pas divulgué.  Toutefois, les autorités affirment que les licences sont accordées sans discrimination, dès lors que les exportateurs satisfont les critères préétablis, tels que le montant du capital libéré (pour l'exportation de caoutchouc), la communication de la comptabilité exigée par la loi, etc.  IE Singapore et le Ministère du commerce et de l'industrie sont en train de réexaminer les procédures de licences d'exportation de caoutchouc et de riz.

b) Restrictions à l'exportation
68. Singapour applique des restrictions à l'exportation des textiles et des vêtements et surveille ces exportations dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV), qui doit expirer à la fin de 2004.
iv) Aides à l'exportation

a) Drawback
69. En vertu de la Loi douanière (Partie IX), les exportateurs peuvent obtenir la restitution des droits de douane.  Toutefois, ces dispositions ne sont plus appliquées depuis les années 60.

b) Abattements d'impôt

70. Outre les nombreux abattements et exemptions d'impôts en faveur des investisseurs (section 4) ii) ci-après), le gouvernement, par l'intermédiaire d'IE Singapore (anciennement Office du commerce extérieur) accorde des abattements d'impôts aux entreprises qui font du commerce international.  Les régimes appliqués sont le Programme des négociants mondiaux (GTP) qui résulte de la fusion de deux programmes antérieurs, le Programme des négociants en pétrole agréés et le Programme d'incitations en faveur des négociants agréés, et permet aux entreprises agréées, pour les produits visés, de payer l'impôt à un taux réduit de 10 pour cent (le taux ordinaire de l'impôt sur les bénéfices est actuellement de 22 pour cent).  En outre, des moratoires et abattements d'impôts sont offerts pour encourager diverses activités telles que le transport maritime international et le commerce électronique, ainsi que pour aider les entreprises singapouriennes à s'internationaliser.  Il y a aussi quelques incitations à l'investissement à l'étranger (tableau III.6).

Tableau III.6

Incitations offertes par IE Singapore

	Régime
	Ayants droit
	Incitations

	Programme des négociants mondiaux (GTP) (anciennement programmes des négociants internationaux et des négociants en pétrole agréés)
	Entreprises internationales bien établies dans leur secteur et qui s'occupent de commerce international, d'achat, de commercialisation et de distribution des produits concernés
	Réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices tirés du commerce international des produits concernés

	Incitation en faveur des entreprises de transport maritime international agréées (AIS)
	Compagnies maritimes internationales bien établies ayant un réseau mondial et de bons antécédents
	Exemptions pendant dix ans de l'impôt sur les bénéfices tirés des activités de transport maritime admissibles

	Programme en faveur des cybernégociants agréés (ACT)
	Entreprises qui font des affaires internationales par Internet
	Taux réduit de l'impôt sur les bénéfices (10%) pour les bénéfices tirés de l'exportation des produits admissibles

	Double déduction pour le développement des marchés (DTD)
	Entreprises enregistrées ou établies de façon permanente à Singapour dont la principale activité est l'exportation de biens ou de services
	Possibilité de déduire du bénéfice imposable le double du montant des dépenses engagées pour les activités ci‑après, au sens de l'article 14B de la Loi sur l'impôt sur les revenus:

-
Participation à des foires commerciales ou à des missions commerciales à l'étranger
-
Participation à des expositions commerciales locales approuvées

-
Établissement de bureaux de commercialisation à l'étranger
-
Régime d'exploitation sous licence ou en concession principale
-
Annonces publicitaires dans des publications commerciales locales
-
Impression de brochures et de catalogues d'entreprise destinés à être distribués sur les marchés étrangers
-
Activités de développement des marchés, telles qu'études de marchés, études de faisabilité, campagnes de publicité, campagnes de promotion ou conception d'emballages et de produits

	Double déduction pour les investissements à l'étranger dans le cadre des dépenses de développement
	Entreprises manufacturières et de services répondant à certains critères
	Double déduction des dépenses répondant à certains critères engagées pour des études de faisabilité et pour l'entretien de bureaux de projets à l'étranger

	Incitation en faveur de l'investissement à l'étranger (un nouveau régime appelé Incitations révisées en faveur de l'investissement à l'étranger est entré en vigueur le 1er janvier 2004)
	Entreprises enregistrées à Singapour dont au moins 50% du capital libéré appartiennent de fait à des nationaux ou à des personnes ayant le statut de résident permanent à Singapour.
Depuis le 1er janvier 2004, pourront bénéficier de ce régime toutes les entreprises enregistrées et domiciliées à Singapour et qui s'engagent à avoir une importante base à Singapour 
	En vertu du programme révisé, les entreprises basées à Singapour répondant aux critères pourront différer le paiement de l'impôt sur les bénéfices retirés de leurs activités rentables à Singapour pendant deux ans si leurs activités à l'étranger admissibles sont déficitaires durant les trois premières années

	Programme de financement pour la régionalisation
	Entreprises enregistrées à Singapour dont au moins 51% du capital appartiennent à des investisseurs locaux et dont le capital fixe ne dépasse pas 30 millions de dollars singapouriens.  Dans le cas des entreprises de services, les effectifs ne doivent pas dépasser 200 salariés.
	Programme de financement des frais fixes conçu pour aider les entreprises locales à s'internationaliser.  Le programme offre des prêts à taux fixes pour l'acquisition d'actifs fixes dans le cadre de projets réalisés à l'étranger.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
c) Financement, assurance et garanties à l'exportation
71. Deux entités, ECICS Credit Insurance Ltd et ECICS Credit and Guarantee Co.(S) Ltd., offrent des assurances et des garanties à l'exportation.
  Depuis février 2002, ECICS Credit Insurance a une licence accordée en vertu de la Loi sur l'assurance (chapitre 142) qui l'autorise à offrir des assurances-crédits, des assurances risque politique, des cautions de bonne exécution et des garanties.
d) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

72. Outre ses programmes d'incitations, IE Singapore offre d'autres aides aux entreprises basées à Singapour qui cherchent à développer leurs exportations.  Elle a un réseau de 36 bureaux à l'étranger qui s'occupent de la promotion des produits singapouriens, fournissent des renseignements sur les marchés aux entreprises basées à Singapour et les aident à trouver des partenaires étrangers.  La promotion des exportations et l'aide à la commercialisation sont assurées principalement par IE Singapore, au moyen de programmes tels que le régime de double déduction, qui autorise les entreprises à déduire de leurs bénéfices imposables le double des dépenses engagées pour des activités telles que la participation à des foires commerciales à l'étranger, l'établissement de bureaux de commercialisation à l'étranger et d'autres activités de développement des marchés.

v) Zones franches

73. Singapour est un très important port de transbordement;  en 2003, les réexportations représentaient environ 50 pour cent de ses exportations, contre 42 pour cent environ en 1998 (chapitre I).

74. Il y a des zones franches au port de Singapour (Port de Singapour, Keppel Distripark, Keppel Link Bridge et Brani Terminal), au port de Jurong, à Sembawang, au terminal et aux quais de Pasir Panjang et à Changi (Changi Air Cargo, Air Logistics Park).
  Tous les produits assujettis à un droit de douane, sauf les alcools et les cigarettes, peuvent y être entreposés.  Les alcools et tabacs, sauf ceux qui sont destinés à la réexportation, doivent être stockés dans des entrepôts agréés par les douanes.  Aucune autorisation douanière n'est requise pour le débarquement de marchandises directement dans une zone franche ou pour le transbordement de marchandises non assujetties à un droit de douane, sauf si elles font l'objet de restrictions ou de prohibitions à l'importation.  Les zones franches sont destinées essentiellement au transbordement, mais apparemment certaines activités de conditionnement et de transformation y sont autorisées.  Si les importateurs ont l'intention de conditionner ou de transformer les marchandises dans une zone franche, ils doivent en informer les douanes au moins 24 heures à l'avance.  En outre, ils doivent présenter un permis de transbordement délivré par les douanes avant de commencer toute activité de conditionnement.

75. Pour les marchandises destinées à la réexportation qui sont normalement assujetties à la GST, il y a un système d'entrepôts sous douane (entrepôts agréés pour les marchandises assujetties à des droits (alcools et tabacs) et les véhicules automobiles) gérés conjointement par les douanes et l'administration fiscale (IRAS).  La GST n'est perçue que si ces marchandises sont vendues sur le marché intérieur.  Peuvent être entreposés sous douane le café, le poivre, le caoutchouc, les métaux communs (cuivre, nickel, aluminium, plomb, zinc et étain), le pétrole brut et les produits pétroliers, ainsi que les produits importés non assujettis à un droit ou dont 80 pour cent au moins sont destinés à la réexportation;  pour tout autre produit, il faut une autorisation donnée au cas par cas.  Les entrepôts sous douane peuvent être administrés par le propriétaire des marchandises entreposées ou par un prestataire responsable de la sécurité et de la manutention;  il y a une redevance annuelle de 23 000 dollars singapouriens pour le pétrole brut et les produits pétroliers et de 1 000 à 4 000 dollars singapouriens (en fonction de la valeur moyenne du stock) pour les autres marchandises.
  Dans le cas des produits assujettis à un droit (alcools et tabacs) et des véhicules automobiles, la redevance annuelle est comprise entre 2 500 et 21 000 dollars singapouriens, en fonction du montant du droit éventuellement dû ou de la moyenne des droits mensuels déjà acquittés.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur
i) Politique industrielle

a) Aperçu général

76. La politique industrielle de Singapour a consisté pour l'essentiel à offrir un environnement macro‑économique et un régime d'investissement stables, avec des incitations fiscales et non fiscales, dans le but d'attirer les investisseurs dans les secteurs jugés importants pour le développement.  Toutefois, en raison d'apparentes défaillances du marché (notamment le sous-développement du marché des capitaux), au début l'État a investi directement et a joué un rôle important dans le développement de secteurs clés à travers sa politique d'affectation des sols, les organismes officiels et les entreprises liées à l'État (GLC).  Les organismes officiels et les GLC en particulier ont joué un rôle majeur dans l'économie singapourienne.  Bien qu'elles doivent respecter la Loi sur les sociétés et qu'elles soient en concurrence avec des entreprises privées, les GLC ont un pouvoir de marché considérable.  D'après les estimations du gouvernement, leur production représente actuellement quelque 13 pour cent du PIB et celle des organismes officiels 9 pour cent.
  Les secteurs d'activité dans lesquels interviennent les principales filiales de la société holding d'État (Temasek) sont les services financiers, les télécommunications et la presse, le transport et la logistique et les services d'utilité publique.
  Leur rôle est de plus en plus remis en question depuis quelques années, que ce soit au niveau national ou par les principaux partenaires commerciaux de Singapour.  Le gouvernement a reconnu qu'en principe les GLC ne devraient opérer que dans les secteurs et activités considérés comme stratégiques et la Temasek a évoqué la cession progressive de certaines GLC considérées comme non stratégiques.  La Temasek a cédé une soixantaine d'entreprises entre 1968 et 2001, vendant l'intégralité de sa participation dans plus de la moitié d'entre elles;  elle en a partiellement ou intégralement cédé sept entre 1999 et 2001, conservant des participations majoritaires dans cinq d'entre elles.  Il a été annoncé dans le discours de présentation du budget 2004 que 12 autres avaient été vendues.  La Temasek avait des participations majoritaires dans cinq d'entre elles, qu'elle a intégralement vendues dans trois cas.  Le gouvernement se réserve le droit d'investir dans de nouvelles entreprises et activités par l'intermédiaire de la Temasek s'il le juge nécessaire.  

b) Allocation des terrains

77. Le gouvernement a une grande influence sur l'allocation et le prix des terrains à usage industriel, agricole, résidentiel et récréatif.  L'État possède 87 pour cent des terres du pays, dont 29 pour cent environ sont détenus par des organismes officiels et 58 pour cent (40 164 hectares) sont contrôlés directement par les ministères et l'Office foncier (Singapore Land Authority ou SLA), qui relève du Ministère des affaires juridiques.  Quelque deux tiers des terrains contrôlés par les ministères sont employés par ces mêmes ministères.  L'autre tiers est géré par le SLA.  En tant que gardien des terres appartenant à l'État, le SLA a pour mission d'optimiser l'emploi des ressources foncières au service du développement socioéconomique du pays et il est responsable de la gestion de tous les terrains et bâtiments appartenant à l'État, de l'acquisition, de la location et de la vente de terrains, des levés, de l'aménagement, de l'information sur le marché foncier et de la tenue de la base nationale de données foncières.

78. En vertu de la Loi sur les acquisitions foncières, l'État peut acheter des terrains pour des motifs d'intérêt général.
  La planification stratégique globale visant à optimiser l'utilisation des sols relève du Ministère du développement national qui établit un plan d'aménagement du territoire à long terme.  Le plan actuel, élaboré en 2001, définit la stratégie générale d'aménagement du territoire pour les 40 à 50 années à venir, sur la base d'une projection de population d'environ 5,5 millions d'habitants.

Le gouvernement met périodiquement en vente, par appel d'offres ou aux enchères, des terrains qui peuvent être achetés par des promoteurs privés pour construire des logements ou des bâtiments.  En outre, le SLA peut vendre directement, pour le compte de l'État, les terrains dont il a la garde aux organismes officiels et à d'autres entités agréées.  Les terrains sont vendus au prix du marché, qui est déterminé par un service d'évaluation.  La plupart des terrains industriels sont détenus et gérés par la Jurong Town Corporation, organisme officiel rebaptisé JTC Corporation en 2000.  La plupart des terres agricoles sont louées à long terme à des exploitants privés, sur appel d'offres;  le Service agroalimentaire et vétérinaire (AVA) possède quelques terres agricoles.  Les terrains destinés à la construction de logements appartiennent à l'Office de la construction de logements.  En général, les terrains sont loués sur 99 ans pour les logements et les commerces, 60 à 99 ans pour les bâtiments industriels et 20 ans pour l'exploitation agricole.  La décision d'offrir des terrains est prise par les organismes officiels et doit être approuvée par le Ministère du développement national, sur recommandation du Comité du plan directeur (MPC).  Le MPC est chargé de veiller à ce que tous les terrains soient employés au mieux et de coordonner les projets publics.  Il est présidé par le Directeur de la planification de la Direction de l'aménagement urbain et comprend des hauts fonctionnaires de différents ministères et des représentants des organismes officiels.  Les terrains sont cédés au prix du marché.  L'évaluation est faite pour le compte de l'État par un service autonome.  La valeur marchande est déterminée par le chef de l'évaluation, par appel d'offres ou par mise aux enchères.  La cession au secteur privé se fait par appel d'offres ou aux enchères sauf dans quelques cas particuliers.  Les terrains ne peuvent être vendus aux organismes officiels que pour une utilisation entrant dans leur champ de compétences et ils leur sont cédés au prix du marché.  Les terres agricoles sont vendues par appel d'offres sur la base du prix du marché.  Le prix des terrains industriels est déterminé par le marché.  Ce prix est estimé sur la base des transactions privées et des cessions antérieures de terrains appartenant à l'État.

79. Afin de réduire les coûts de production, le Comité d'examen de la politique économique a recommandé de fixer les prix des facteurs à un niveau compétitif.  À cet effet, le gouvernement veille à assurer une offre de terrains suffisante et s'abstient d'intervenir s'il n'y a pas de motif lié au développement ou d'enjeu stratégique ou sociopolitique, et il tient compte autant que possible des forces du marché en matière de location de terrains industriels.  Il a adopté une règle dite des "pages jaunes" pour limiter les interventions publiques dans les activités commerciales (section c) ci-après).

80. Les étrangers (même s'ils sont résidents permanents à Singapour) ne peuvent acheter de maisons individuelles qu'avec l'autorisation du Service de l'approbation des transactions foncières du Contrôle des immeubles de logement, mais ils peuvent acheter des appartements (voir chapitre II).
c) Organismes officiels et entreprises publiques

Organismes officiels
81. Pour mettre en œuvre sa politique industrielle, le gouvernement a créé différents organismes officiels qui complètent l'action des ministères.  Leur mission a évolué car la priorité de la politique industrielle, qui était autrefois de réduire le chômage, consiste désormais à promouvoir des activités de haute technologie demandant des compétences poussées.  L'Office du développement économique (EDB), créé en 1961 en tant que principal organisme chargé de la mise en œuvre de la politique industrielle, privilégie aujourd'hui le développement d'activités à forte valeur ajoutée fondées sur le savoir.  Il pense que le fait que Singapour soit partie à des accords commerciaux régionaux et à des ALE bilatéraux devrait attirer davantage d'investisseurs.  Les secteurs qu'il cherche actuellement à promouvoir sont les suivants:  sciences biomédicales, chimie, services d'éducation, électronique et ingénierie de précision, ingénierie, sciences de l'environnement, activités de sièges, services, technologie de l'information et de la communication et médias, logistique et transports et services professionnels.
  Le gouvernement a défini ces priorités en fonction des atouts et des capacités du pays et il cherche à en faire un tout cohérent pour promouvoir le développement d'un solide tissu d'entreprises.  

82. Outre un large éventail d'abattements et d'exonérations d'impôts (section ii) ci-après) visant à attirer les investisseurs, des organismes officiels comme l'EDB, l'Office des normes, de la productivité et de l'innovation (SPRING) et IE Singapore (anciennement Office du commerce extérieur) offrent des aides financières, notamment sous forme de prises de participation dans des entreprises en création, de cofinancement de nouvelles entreprises et de prêts (section 4) ii) b) ci-après).  Des aides financières et des abattements d'impôts sont également offerts pour des activités de services (chapitre IV).  Le gouvernement ayant décidé de promouvoir des activités à forte valeur ajoutée, les aides tendent à privilégier ces activités.  

83. Le gouvernement a créé un mécanisme d'évaluation a posteriori pour vérifier régulièrement si les incitations fiscales sont toujours pertinentes et efficaces.  Cela l'a amené à supprimer certaines d'entre elles (section ii) ci-après).  On ne dispose pas de données sur les recettes fiscales sacrifiées ni d'analyse de coût/utilité des incitations.  

84. Outre les aides financières distribuées par les organismes officiels, la Jurong Town Corporation (JTC), établissement public placé sous la tutelle du Ministère du commerce et de l'industrie, joue un rôle important en matière de politique industrielle en gérant les parcs industriels.  Elle offre des infrastructures industrielles et commerciales, notamment des parcs spécialisés dans la haute technologie et les sciences de la vie.
  Elle accorde aux entreprises de création récente (moins de trois ans) dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 1 million de dollars singapouriens et dont au moins 30 pour cent des actions appartiennent à des investisseurs locaux un rabais de loyer pendant les trois premières années d'activité (25 pour cent du loyer ordinaire la première année, 15 pour cent la deuxième et 5 pour cent la troisième).

85. Plusieurs organismes officiels interviennent aussi directement dans l'activité économique par l'intermédiaire d'entreprises dont elles détiennent l'intégralité du capital (voir section ii) b) ci-après).

Entreprises liées à l'État (GLC)
86. Les entreprises liées à l'État sont une des grandes caractéristiques de l'économie singapourienne.
  Depuis l'indépendance (1965), le gouvernement intervient beaucoup dans l'économie.  Les GLC ont été créées à cet effet.  Elles opèrent dans toutes sortes d'activités:  services portuaires, transport maritime, banque, électricité, produits alimentaires, presse et équipements de loisirs publics tels que parcs animaliers;  elles envisagent d'investir dans des secteurs de pointe tels que la biotechnologie.  En 1974, le gouvernement a créé la Temasek Holding, société holding dépendant du Ministère des finances, à laquelle il a confié toutes les participations de l'État dans les GLC.
  Sa mission est d'assurer l'avenir de Singapour en encourageant le développement d'entreprises multinationales compétitives et dynamiques.  En réponse aux préoccupations suscitées par le rôle des GLC, le gouvernement a déclaré qu'il privatiserait celles qui n'ont pas de perspectives de croissance internationale ou ne servent pas un objectif stratégique;  toutefois, il n'a pas défini ce qu'il entendait par stratégique.  D'après le Département de statistique de Singapour, la production des GLC représente environ 13 pour cent du PIB, mais cette estimation ne tient compte que des GLC des premier et deuxième rangs.
  La Temasek a actuellement des participations dans 22 entreprises de premier rang, dont sept sont cotées à la Bourse de Singapour.
  Ces entreprises cotées représentent quelque 21 pour cent de la capitalisation boursière totale.
  La Temasek ne présente de rapports que sur les principales entreprises dans lesquelles elle a des participations, mais le poids réel des GLC serait beaucoup plus important car elles détiennent d'autres entreprises.
  Il y a en outre des entreprises dont l'intégralité du capital est détenue par des organismes officiels (voir plus loin).  Le Comité d'examen de la politique économique a suggéré dans un rapport qu'il faudrait réglementer la création d'entreprises par ces organismes pour éviter les conflits d'intérêts et les distorsions de l'économie.  En réponse, le gouvernement a défini des directives applicables aux ministères et aux organismes officiels.  Les organismes officiels ne doivent créer que des entreprises qui jouent un rôle stratégique entrant dans leur champ de compétences ou qui sont conformes à la règle des "pages jaunes".
  Le gouvernement fait régulièrement des examens pour déterminer si les entreprises servent toujours un objectif stratégique ou ont toujours une fonction publique.  Il a privatisé Hdbay et a annoncé son intention de privatiser PSB Corp et Ascendas ces prochaines années.

87. Les GLC sont assujetties à la Loi sur les sociétés et doivent opérer sur des bases commerciales, en concurrence avec toutes les autres entreprises, nationales ou étrangères.  La Temasek affirme que son rôle se limite à donner des orientations stratégiques aux entreprises dans lesquelles elle a des participations et à nommer leurs administrateurs.  L'État ne verse pas de subventions réservées aux GLC mais a des actions privilégiées qui lui permettent d'opposer son veto aux décisions prises par leur conseil d'administration.
  Toutefois, il y a actuellement un débat au sujet du rôle de l'État dans l'économie;  il est notamment allégué que les GLC ont des activités qui ne font pas partie de leur mission et évinceraient les entreprises privées.
  En outre, certaines des plus grandes GLC sont déficitaires
 et le fait que l'État ait des participations directes ou indirectes dans les GLC dissuaderait les entreprises étrangères de fusionner avec elles.

88. Dans son rapport, l'ERC a dit que l'État ne devrait plus détenir d'entreprises commerciales, sauf dans des circonstances exceptionnelles, par exemple en cas de défaillance du marché.  Toutefois, le gouvernement doit rester associé à la gestion des ressources essentielles (comme les aéroports et les ports) pour défendre l'intérêt général et promouvoir de nouveaux moteurs de croissance;  en ce qui concerne le développement de nouvelles activités à forte croissance, il est dit que l'intervention de l'État devrait cesser lorsque le secteur privé est prêt à prendre le relais.  Le gouvernement semble, en principe, souscrire à ces recommandations.
  Néanmoins, tout en admettant qu'il n'est peut-être plus justifié que l'État investisse dans certaines activités et dans certains secteurs de l'économie, le gouvernement n'exclut pas qu'il puisse être nécessaire d'investir directement dans des nouvelles entreprises particulièrement risquées ou dont la période de gestation est très longue lorsque le secteur privé n'est pas disposé à le faire.  Selon ses statuts, la Temasek est censée continuer de rationaliser et de consolider ses participations et de céder les entreprises qui n'ont plus besoin d'une intervention de l'État ou dont les perspectives de croissance à l'échelle régionale ou internationale sont limitées.  Néanmoins, elle gardera certaines entreprises pour que des ressources essentielles (eau, réseaux d'électricité et de gaz, aéroports et ports) restent contrôlées par l'État, ou à des fins de politique publique (jeux d'argent, radiodiffusion et télédiffusion, soins de santé subventionnés, éducation, logement et équipements de loisirs tels que le zoo et la volière), à moins que ces entreprises ne soient plus stratégiques pour Singapour ou que des solutions de rechange viables fondées sur le marché soient envisageables, ou encore qu'un cadre réglementaire approprié soit mis en place.  La Temasek est disposée à réduire ses participations dans des entreprises qui ont des possibilités d'expansion internationale, telles que la PSA Corporation (Autorité portuaire de Singapour) ou la DBS Bank "lorsque cela est justifié sur le plan stratégique ou commercial".
  Toutefois, dans la pratique, on ne sait pas très bien ce que le gouvernement ou la Temasek entendent par "stratégique".  Apparemment, la Temasek a beaucoup investi dans les banques régionales afin d'accroître son portefeuille de créances (elle détient déjà la DBS Group, qui est la plus grande banque d'Asie du Sud-Est), mais il est difficile de savoir si c'est parce que cette activité est considérée comme stratégique ou parce que le secteur privé ne peut pas être aussi efficace que la Temasek.

89. La Temasek a cédé certaines de ses entreprises au fil des ans.  Entre 1968 et 2001, quelque 60 sociétés ont été partiellement ou intégralement privatisées.  Toutefois, il est difficile d'apprécier l'impact de cette privatisation car on ne dispose pas de données sur la taille des sociétés concernées ou sur leur domaine d'activité.  Depuis 1999, la Temasek a vendu une partie ou l'intégralité de ses actions dans huit sociétés.  Toutefois, sauf dans trois cas
, elle est restée actionnaire majoritaire
;  en outre, elle a annoncé qu'elle réduirait de 5 pour cent sa participation de 67 pour cent dans SingTel en janvier 2004.  Le budget 2004 prévoyait d'autres cessions de participations dans 12 entreprises entre 2003 et février 2004.  La Temasek avait des participations majoritaires dans cinq de ces entreprises et les a entièrement cédées dans trois cas.
  Le gouvernement a précisé qu'il avait l'intention de privatiser les entreprises qu'il n'était plus utile de conserver, mais que cela devait se faire au bon moment, à un prix équitable, d'une manière qui ne perturbe pas le marché et dans des conditions qui garantissent que ces entreprises continueront d'être bien gérées.  De plus, afin d'accroître la transparence, la Temasek a annoncé qu'elle publierait son premier rapport annuel en juillet ou août 2004;  d'après des articles de presse, cette décision semble être partiellement liée à ses projets d'expansion à l'étranger.

90. Même si des études sur le rôle des GLC concluent qu'elles ne jouissent apparemment d'aucun privilège particulier, le fait qu'elles appartiennent à l'État donne à penser qu'elles pourraient avoir un meilleur accès au crédit, aux marchés publics, etc.  C'est ce que semblent penser les PME privées.
  Selon une étude récente, les GLC partiellement privatisées et cotées en bourse ne paraissent pas avoir un meilleur accès au crédit que les autres entreprises, mais le marché des capitaux semble mieux les valoriser que les entreprises privées, ce qui réduit le coût de leur financement.  D'après l'étude du FMI, le fait d'être une GLC se traduirait par une prime de cours d'environ 20 pour cent, même compte tenu du fait que la plupart d'entre elles sont des grandes entreprises qui pourraient jouir d'un monopole ou exploiter des économies d'échelle.
  Selon certains auteurs, les GLC ayant généralement une trésorerie abondante, elles n'ont guère besoin de lever de fonds, si bien qu'elles sont peut-être moins soumises à la discipline que peut exercer le marché des capitaux.

ii) Incitations

a) Fiscalité

Impôts indirects
91. Les impôts indirects sont la taxe sur les biens et services (GST), qui est perçue sur la plupart des biens et services consommés dans le pays, les droits d'accise sur les alcools, tabacs, produits pétroliers et véhicules automobiles, les droits de timbre sur les titres de propriété immobilière et les valeurs mobilières et les droits sur les paris.  Il y a en outre une taxe parafiscale de 1 pour cent sur tous les articles vendus par les hôtels, les restaurants touristiques et les pubs, qui est perçue par l'Office du tourisme et affectée au Fonds pour le tourisme créé en vertu de la Loi sur l'Office du tourisme.  Sur la recommandation du Comité d'examen de la politique économique, le taux de la GST a été porté de 3 pour cent à 4 pour cent le 1er janvier 2003 et à 5 pour cent le 1er janvier 2004.  Les entreprises dont le chiffre d'affaire assujetti dépasse 1 million de dollars singapouriens doivent s'enregistrer pour le paiement de la GST.  Les exportations et les services offshore sont assujettis à un taux nul et les services financiers ainsi que la vente et la location de terrains et de bâtiments à usage de logement sont exemptés.  Pour l'exercice 2002, le produit de la GST a représenté quelque 10 pour cent du total des recettes fiscales;  cette proportion devrait être de 13,6 pour cent pour l'exercice 2003 en raison de la hausse du taux qui a été porté de 3 pour cent à 4 pour cent en 2003.

Impôts directs
92. Les impôts directs sont perçus sur les revenus obtenus à Singapour ou obtenus à l'étranger mais reçus à Singapour.  L'impôt sur les bénéfices est dû par toutes les entreprises constituées ou enregistrées en vertu de toute loi en vigueur à Singapour ou ailleurs.  Il y a en outre un impôt foncier et un impôt sur les successions.  Le produit de l'impôt sur les bénéfices représente quelque 53 pour cent du produit des impôts directs.  Pour l'exercice 2001, il représentait 32,4 pour cent du total des recettes fiscales.  Selon les autorités, cette proportion est restée assez stable, de l'ordre de 30 pour cent, depuis le dernier examen, malgré la baisse du taux de l'impôt sur les bénéfices.  Cela serait dû à l'augmentation des bénéfices des entreprises;  d'après les données fondées sur le recouvrement de l'impôt, entre l'exercice 1999 et l'exercice 2001, le nombre d'entreprises imposées et le montant net des impôts perçus ont tous deux augmenté.  Pour l'exercice 2001, le produit de l'impôt sur les revenus des personnes physiques a représenté 33 pour cent des recettes fiscales directes.  

93. La structure de l'impôt sur les sociétés a été modifiée le 1er janvier 2003;  l'impôt est perçu sur la base du bénéfice net ajusté, après déduction des amortissements mais à l'exclusion de tous les dividendes versés, qui sont désormais exemptés d'impôt.  Le taux de l'impôt sur les bénéfices a régulièrement diminué, passant de 26 pour cent lors du précédent examen (en 2000) à 22 pour cent le 1er janvier 2003;  il y a une exemption partielle pour la première tranche de 100 000 dollars singapouriens.

94. Les taux de l'impôt sur les revenus des personnes physiques vont de 0 pour cent pour la première tranche de 20 000 dollars singapouriens de revenu imposable à 4 pour cent pour la tranche de 10 000 dollars singapouriens suivante et plafonne à 22 pour cent pour tout ce qui dépasse un revenu annuel de 320 000 dollars singapouriens.  Il y a sept tranches.  Le taux maximal a été ramené de 28 pour cent lors du précédent examen à 26 pour cent en 2002 et à 22 pour cent pour l'impôt 2003.
  Le gouvernement accorde des abattements dans le cadre de divers régimes pour encourager la piété filiale, la natalité, l'acquisition de nouvelles compétences, etc.

95. Les récentes modifications apportées à la structure de l'impôt sur les revenus des personnes physiques et de l'impôt sur les bénéfices paraissent avoir été décidées en réponse aux recommandations de l'ERC.  Celui-ci a recommandé d'abaisser le taux de l'impôt sur les bénéfices de 24,5 pour cent à 20 pour cent et de ramener le taux maximum de l'impôt sur les revenus des personnes physiques de 26 pour cent à 20 pour cent dans un délai de trois ans afin de permettre à Singapour de soutenir la concurrence des autres pays de la région.  Il a aussi recommandé de réduire progressivement l'impôt sur les véhicules automobiles, qui était très élevé, et de l'asseoir davantage sur l'utilisation que sur le simple fait de posséder un véhicule.
  Pour compenser la perte de recettes fiscales, il a recommandé de majorer le taux de l'impôt indirect (GST), de 3 pour cent à 5 pour cent, tout en prenant des mesures pour aider les ménages les plus pauvres à absorber la hausse des prix qui en résulterait.

96. L'impôt foncier est perçu sur tous les terrains et bâtiments.  La base d'imposition est le loyer brut auquel on peut raisonnablement s'attendre à ce que le bien puisse être loué sur une base annuelle.  Le taux ordinaire est actuellement de 10 pour cent et il y a un taux réduit (4 pour cent) pour les logements occupés par leur propriétaire.  Il y a un droit de succession de 5 pour cent sur les premiers 12 millions de dollars singapouriens et de 10 pour cent au-delà.  Sont exemptés du droit de succession les logements servant uniquement à l'habitation d'une valeur inférieure ou égale à 9 millions de dollars singapouriens, tous les autres biens y compris l'avoir détenu auprès du CPF jusqu'à hauteur de 600 000 dollars singapouriens et l'avoir détenu auprès du CPF quel que soit son montant.

97. En réponse aux difficultés subies par les entreprises à cause de la crise financière d'Asie, l'État leur a accordé une aide sous la forme d'un rabais de 10 pour cent de l'impôt sur les bénéfices, à l'exclusion des dividendes distribués à Singapour et des revenus assujettis à un impôt à la source, pour l'année d'imposition 1999.  Pour 2001, le rabais a été fixé à 50 pour cent sur les premiers 25 000 dollars singapouriens d'impôt à payer et à 5 pour cent sur le solde (dans les deux cas à l'exclusion de l'impôt sur les dividendes versés à Singapour et des bénéfices assujettis à l'impôt à la source définitif).  Pour 2002, le rabais a été limité à 5 pour cent de l'impôt dû (à l'exclusion de l'impôt sur les dividendes versés à Singapour et de l'impôt sur les bénéfices assujettis à l'impôt à la source définitif).
  Une exemption partielle a aussi été accordée pour 2002:  75 pour cent des premiers 10 000 dollars singapouriens de bénéfice imposable et 50 pour cent des 90 000 dollars singapouriens suivants sont exemptés.
  D'après les autorités, grâce aux mesures de compensation de la hausse de la GST et aux réductions de l'impôt sur les revenus de l'année d'imposition 2003 (c'est-à-dire la baisse du taux de l'impôt sur les bénéfices et du taux maximal de l'impôt sur les revenus des personnes physiques, qui a été ramené à 22 pour cent), la grande majorité des ménages ne subira aucune perte de pouvoir d'achat pendant au moins cinq ans.

Incitations
98. Singapour continue de promouvoir l'investissement dans certains secteurs ou activités au moyen d'incitations fiscales.  Ces incitations sont offertes dans le cadre de la Loi sur les mesures d'incitations en faveur de l'expansion économique (allègement de l'impôt sur le revenu) et de la Loi sur l'impôt sur le revenu.  Le gouvernement veut promouvoir des activités de pointe fondées sur la recherche-développement.  À cet effet, il a modifié les objectifs de programmes qui existaient déjà depuis longtemps, comme le Programme en faveur des entreprises pionnières, à l'origine conçu pour développer l'industrie manufacturière, et a mis en place de nouveaux programmes, tels que le Programme en faveur de la R&D et le Programme de centres de gestion des DPI, et réduit l'impôt sur les redevances (tableau III.7).  Il y a aussi des incitations fiscales, gérées notamment par l'Autorité monétaire de Singapour et par l'Office du tourisme, pour le développement des services (chapitre IV).

Tableau III.7

Incitations fiscales offertes par l'Office du développement économique 
	Régime
	Ayants droit
	Incitation

	Emprunts à l'extérieur admissiblesa
	Entreprises obtenant un emprunt d'un montant minimum de 200 000 dollars singapouriens d'un créancier étranger pour l'achat de biens de production
	Exemption totale ou partielle de l'impôt à la source sur l'intérêt à payer 

	Redevances admissiblesa
	Entreprises qui versent des redevances à un partenaire étranger
	Exemption totale ou partielle de l'impôt anticipé sur les redevances

	Incitation à l'expansiona
	Entreprises qui lancent de nouveaux projets ou agrandissent des établissements existants dans la mesure où cela apporte des avantages économiques notables à Singapour
	Taux réduit (5% à 15%) de l'impôt sur les bénéfices  admissibles

	Double déduction des dépenses de R&Db
	Entreprises manufacturières et de services faisant de la R&D et répondant à certains critères
	Les dépenses de R&D admissibles peuvent être déduites deux fois du bénéfice imposable

	Déduction des dépenses d'investissementa
	Projets d'investissement à réaliser sur une période de cinq ans au maximum
	Une partie des dépenses consacrées à l'achat de biens de production peuvent être déduites du bénéfice imposable

	Sièges internationauxa
	Entreprises qui fournissent des services de gestion et certains autres services à des filiales ou entreprises associées ou apparentées établies à l'étranger
	Réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices tirés de la rémunération des services fournis par les sièges aux filiales admissibles

	Entreprises "pionnières"a
	Investissements dans l'industrie manufacturière et les services qui introduisent des compétences nettement plus avancés que la moyenne 
	Exemption de l'impôt sur les bénéfices correspondants pendant dix ans au maximum

	Sièges régionauxa
	Entreprises qui fournissent des services de gestion et certains autres services à des filiales ou entreprises associées ou apparentées établies dans d'autres pays de la région
	Taux réduit (15%) de l'impôt sur les bénéfices tirés de la rémunération des services admissibles fournis aux entreprises affiliées admissibles pendant trois ans

	Centre de gestion de la R&D et des DPIa
	Entreprises ayant des activités de R&D et/ou de gestion de la propriété intellectuelle depuis Singapour
	Exemption pendant cinq exercices de l'impôt sur les redevances et intérêts perçus de l'étranger qui sont affectés à des dépenses de R&D

	Abattement d'impôt sur les redevances tirées d'inventions ou d'innovations 
	Personnes recevant des redevances pour l'exploitation d'une invention ou innovation admissible
	Les redevances sont taxées à 10% de leur montant brut ou de leur montant net si celui est moins élevé

	Promotion de l'esprit d'entreprisea
	Entreprises qui investissent dans la création d'établissements de haute technologie basés à Singapour
	Les personnes qui ont investi dans une entreprise admissible peuvent déduire de leur revenu imposable les pertes éventuellement subies sur la vente des actions 

	Fonds de capital-risque
	Fonds de capital-risque ayant des activités à Singapour
	Exonération partielle ou totale de l'impôt sur les bénéfices pendant une période déterminée, de l'impôt sur les ventes d'actions et de l'impôt sur les dividendes et intérêts reçus de l'étranger

	Amortissement de l'acquisition de savoir-faireb
	Entreprises ayant des activités de gestion de la propriété intellectuelle à Singapour 
	Amortissement fiscal des frais d'acquisition sur cinq ans

	Amortissement des accords de partage des coûtsb
	Entreprises ayant conclu un accord de partage des coûts de R&D non fictif
	Amortissement sur un à cinq ans des frais de R&D partagés qui ne seraient normalement pas déductibles


a
Incitations accordées en vertu de la Loi sur les mesures d'incitation en faveur de l'expansion économique (allègement de l'impôt sur le revenu).

b
Incitations accordées en vertu de la Loi sur l'impôt sur les revenus.
Source:
Office du développement économique, gouvernement singapourien.
99. Faute de disposer d'études sur les recettes fiscales sacrifiées ou d'analyses de coût/utilité, il est difficile de dire dans quelle mesure ces incitations ont réussi à attirer des investissements additionnels et à rendre Singapour plus attrayante pour les investisseurs internationaux.  Selon les autorités, l'analyse des recettes sacrifiées n'est pas très utile car c'est une analyse statique qui ne tient pas compte des effets multiplicateurs et des retombées tels que la création d'emplois, l'amélioration des compétences et le transfert de technologie.  Toutefois, il ne paraît pas avoir fait d'autres évaluations tenant compte de ces effets.  Il n'est pas certain que les incitations fiscales accroissent l'attrait de Singapour qui a déjà une économie relativement stable et est donc intéressante pour les investisseurs étrangers.
  Le gouvernement semble avoir décidé de réduire le taux de l'impôt sur les bénéfices (ce qui implique une érosion de la valeur des incitations offertes aux investisseurs).  De plus, certains programmes d'incitation ont été supprimés après évaluation a posteriori.  Parmi les programmes récemment supprimés, on peut mentionner le programme pour la rénovation des hôtels (supprimé en juillet 2003) et la déduction des dépenses consacrées aux économies d'énergie accordée en vertu de la Loi sur l'impôt sur les revenus (supprimée en novembre 2003);  en outre, la production destinée à l'exportation ne bénéficiera plus des avantages offerts par la Loi sur les mesures d'incitation en faveur de l'expansion économique à partir de 2004 (la date exacte n'est pas encore fixée).  Le Secrétariat n'a pas pu établir si, en conséquence, le nombre total d'incitations et le montant des recettes sacrifiées ont augmenté ou diminué.  Le gouvernement soutient que le principal objectif des incitations fiscales est de remédier aux défaillances du marché (par exemple pour encourager la R&D) et de promouvoir le renforcement des capacités des entreprises.

b) Incitations non fiscales

100. Outre les incitations fiscales, divers organismes officiels offrent des aides directes sous forme de subventions aux entreprises.  En raison de la hausse du chômage et de la nécessité d'évoluer vers des activités à forte valeur ajoutée exigeant plus de compétences, la priorité paraît être d'aider les PME à s'établir et d'inciter les entreprises et les travailleurs à acquérir de nouvelles compétences.  Des programmes anciens tels que le Programme de modernisation des industries locales et le Programme de promotion des entreprises locales ont été maintenus (tableau AIII.4).  De plus, dans le cadre de la politique générale de promotion des activités à forte valeur ajoutée, l'Office du développement économique et l'Office des normes, de la productivité et de l'innovation (SPRING) offrent un large éventail d'incitations pour encourager les entreprises à investir dans la recherche-développement et à breveter et exploiter des inventions.  Certaines de ces aides sont distribuées par l'intermédiaire d'entreprises ou de mécanismes de promotion de l'investissement.
101. Le gouvernement a créé un certain nombre d'organismes officiels chargés d'investir directement dans certaines activités.  C'est ainsi que l'EDB a créé en 1991 EDB Investments Pte Ltd (EDBI) pour investir dans le développement de pôles industriels et de nouvelles technologies.  Ce groupe gère un portefeuille de participations évalué à plus de 8 milliards de dollars singapouriens.  Il gère aussi des investissements stratégiques en association avec des partenaires locaux et/ou étrangers, sous forme de coentreprises avec partage des risques.  Ces coentreprises opèrent notamment dans la chimie, l'électronique, la mécanique de précision, la logistique, le transport, les services et d'autres nouvelles activités promues par l'EDB.  L'EDBI a déjà engagé 1,9 milliard de dollars singapouriens dans 35 projets.  L'EDB a créé une autre entité, appelée Programme pour le lancement d'entreprises (SEEDS), pour cofinancer la création d'entreprises innovantes jusqu'à hauteur de 300 000 dollars singapouriens.  L'objectif est de promouvoir l'esprit d'entreprise et l'innovation par un financement public égal au financement privé.  Le SEEDS a déjà financé 98 entreprises pour un montant total de 27 millions de dollars singapouriens.  Une autre entité, EDBV Management Pte Ltd, créée en 2003, gère le fonds de capital-risque et le fonds d'investissement dans des entreprises non cotées de l'EDB.  Ces fonds ont pour mission de promouvoir les applications commerciales de technologies avancées et de mettre au point de nouveaux modèles d'entreprise.  Ils investissent notamment dans l'éducation, l'informatique, le commerce mobile, l'électronique et l'ingénierie de précision.  Ils ont déjà engagé 620 millions de dollars singapouriens dans plus de 190 entreprises.  Il y a d'autres entités telles que Bio*One Capital Pte Ltd, qui gère quatre fonds investissant dans les sciences biomédicales d'une valeur supérieure à 1 million de dollars singapouriens et des investissements d'un montant de 480 millions de dollars singapouriens dans plus de 90 entreprises
, et TIF Ventures Pte Ltd, créée dans le cadre de l'initiative Technopreneurship 21, qui gère le Technopreneurship Investment Fund (TIF) et a déjà engagé 1,4 milliard de dollars singapouriens dans plus de 60 entreprises.  Parmi les autres exemples d'entreprises créées par des organismes officiels on peut mentionner Global Business Insights Pte Ltd (créée par l'IES), qui a pour mission d'aider les entreprises singapouriennes à s'internationaliser en les informant sur les marchés, et Energy Market Company Pte Ltd, créée par l'EMA pour gérer le marché national de l'électricité.  

102. L'État accorde aussi des aides pour former les salariés, particulièrement aux nouvelles technologies.  Des organismes officiels tels que A*STAR (Agence pour la science, la technologie et la recherche) financent des instituts publics de recherche-développement et aident directement les entreprises à renforcer leurs capacités de recherche-développement.  Il y a aussi des aides pour divers services, fournies notamment par la Direction du développement de l'infocom (IDA), la Direction du développement des médias (MDA) et l'Office du tourisme (STB) (chapitre IV).

iii) Cadre juridique des entreprises

103. Les personnes qui veulent avoir une activité commerciale à Singapour peuvent créer soit une société soit une entreprise commerciale enregistrée.  Les sociétés sont régies par la Loi sur les sociétés (chapitre 50).  Elles peuvent être constituées sous forme de sociétés anonymes non cotées, de sociétés anonymes cotées ou de sociétés à responsabilité limitée.  Les entreprises étrangères qui souhaitent avoir des activités à Singapour doivent d'abord s'enregistrer en tant que succursales en vertu de la Loi sur les sociétés.  Les personnes qui veulent avoir une activité commerciale dans le cadre d'une entreprise individuelle ou d'une société de personnes doivent d'abord s'enregistrer en vertu de la Loi sur l'enregistrement des entreprises (chapitre 32).  La Loi sur les sociétés et la Loi sur l'enregistrement des entreprises sont administrées respectivement par le Registre des sociétés et le Registre des entreprises.  Pour certaines activités visées par la Loi sur le contrôle des industries manufacturières, il faut obtenir une autorisation préalable du Ministère du commerce et de l'industrie;  la liste annexée à la loi a été révisée suite à l'entrée en vigueur de l'ALE conclu avec les États-Unis.
  Ces autorisations sont exigées principalement pour des considérations liées à la santé, à la sécurité, à l'environnement et à la protection de la propriété intellectuelle.  D'après les autorités, l'objet de cette loi est essentiellement administratif et aucune licence n'a jamais été refusée.

104. Le gouvernement a créé à la fin de 1999 un Comité du droit et de la réglementation des sociétés, chargé de réviser la réglementation des entreprises.  Ce comité a présenté son rapport en octobre 2002 et le gouvernement a décidé de donner suite à ses recommandations en plusieurs étapes;  la première a été réalisée en mai 2003.
  Les modifications introduites visent à réduire le coût de l'application de la loi pour les PME et les jeunes entreprises
 et à améliorer le gouvernement d'entreprise (voir plus loin).  Une deuxième série d'amendements a été soumise au Parlement.
  Ils permettront de créer des sociétés n'ayant qu'un seul actionnaire et un seul administrateur, faciliteront le financement des sociétés non cotées et supprimeront l'exception pour excès de pouvoir.

iv) Politique de la concurrence et gouvernement d'entreprise

a) Politique de la concurrence

105. Singapour n'a pas de loi générale sur la concurrence ou sur la lutte contre les monopoles.  Elle applique des dispositions sectorielles pour réglementer certains services, notamment ceux qui étaient autrefois des monopoles publics.  Il s'agit principalement des télécommunications, des médias, de l'électricité et du gaz, pour lesquels ont été créées des autorités de contrôle et de régulation.  

106. Le gouvernement a indiqué qu'il avait l'intention de promulguer une loi générale sur la concurrence et de créer une direction de la concurrence indépendante dans un délai de deux à trois ans.  Un processus de consultation interministérielle a été engagé et il sera suivi d'une consultation publique.  Le principal objectif de la nouvelle loi sera de favoriser l'efficience du marché pour accroître la compétitivité microéconomique.  En règle générale, elle s'appliquera à toutes les activités commerciales et économiques des entreprises privées et des GLC, dans tous les secteurs, sauf exemption motivée par des considérations de politique publique et d'intérêt général.  Son adoption pourrait entraîner une analyse plus approfondie des GLC et de leur impact sur la concurrence dans l'économie singapourienne.  Bien que les GLC ne jouissent pas de privilèges particuliers, elles pourraient être avantagées par le fait qu'elles appartiennent à l'État par l'intermédiaire de la société de participations Temasek.

107. Tout en se félicitant de la décision prise par le gouvernement de mettre en œuvre une politique générale de la concurrence, le Comité d'examen de la politique économique a souligné que cela ne devrait pas se traduire par une strate de réglementation supplémentaire onéreuse pour les entreprises.  Il considère que la loi sur la concurrence devait être corrective et non préventive, c'est‑à‑dire qu'il faudrait autoriser les agents économiques à agir librement et n'intervenir qu'en cas d'infraction;  cette loi devrait donc être simple et plutôt favorable à l'entreprise.
  Il a fait les recommandations suivantes:  la loi devrait s'appliquer à tous les secteurs et à tous les types d'entreprises;  elle devrait être périodiquement révisée;  elle devrait garantir à toutes les entreprises un accès égal aux infrastructures nationales;  elle devrait interdire des pratiques telles que la collusion, les soumissions concertées, la fixation des prix et l'abus de position dominante;  elle devrait exiger une notification préalable aux autorités compétentes des fusions-acquisitions dépassant un certain seuil;  enfin, elle devrait prévoir des sanctions en cas d'infraction.  Il a suggéré d'en exempter certaines activités considérées comme étant d'intérêt national, telles que la négociation collective des salaires, les transports publics et les activités visant à promouvoir des pôles de développement industriel et la compétitivité internationale.  Le gouvernement est en train d'examiner toutes ces recommandations en vue de formuler une politique de la concurrence répondant aux besoins de l'économie singapourienne.  Dans le cadre de l'ALE récemment signé avec les États-Unis, il s'est engagé à promulguer d'ici à janvier 2005 une loi générale sur la concurrence qui s'appliquerait à toutes les entreprises, y compris les entreprises d'État.

108. Le Code des fusions-acquisitions n'a pas force de loi;  il complète les dispositions relatives aux OPA de la Loi sur les valeurs mobilières et les marchés à terme qui visent à protéger les actionnaires minoritaires en cas de prise de contrôle d'une société cotée en bourse.  Il est administré par le Conseil des valeurs mobilières et il est conçu à l'intention des administrateurs et dirigeants de sociétés cotées en cas de fusion ou d'acquisition.

b) Gouvernement d'entreprise

109. Un marché des capitaux efficient, capable de mobiliser l'épargne nationale et de l'affecter aux investissements les plus productifs, est essentiel pour accroître la compétitivité et assurer le développement à long terme de Singapour.  Pour cela, on considère qu'il est indispensable d'améliorer le gouvernement d'entreprise.  Selon certains observateurs, jusqu'à la fin des années 90, le gouvernement d'entreprise laissait à désirer, ce qui s'expliquerait en partie par la forte concentration de la propriété des entreprises et par la rareté des OPA.
  La crise économique qui a frappé l'Asie à la fin des années 90 a suscité des appels à une amélioration du gouvernement d'entreprise et à un renforcement des responsabilités, à Singapour comme dans de très nombreux autres pays.

110. Dans le cadre d'un projet de renforcement du secteur des services financiers, l'Autorité monétaire de Singapour a constitué à la fin de 1997 un groupe d'experts qui a créé un comité sur la transparence de la comptabilité des banques, un comité sur les finances d'entreprise et un comité d'examen SES.  Les rapports publiés par ces comités en 1998 recommandaient plusieurs mesures visant à améliorer le gouvernement d'entreprise dans le secteur des services financiers.
  Bon nombre de ces recommandations, conçues pour accroître les pouvoirs de contrôle de l'Autorité monétaire de Singapour et la transparence des entreprises, ont été adoptées.  De plus, le gouvernement a créé en juillet 1998 un Institut des administrateurs de sociétés.  Sa mission est d'améliorer autant que possible le gouvernement d'entreprise par l'éducation et la formation et d'imposer aux administrateurs une déontologie rigoureuse.  

111. En décembre 1999, le Ministère des finances, l'Autorité monétaire de Singapour et le bureau du Procureur général ont créé trois comités chargés d'examiner respectivement les pratiques de gouvernement d'entreprise, l'information financière et les normes comptables et la réglementation des sociétés.  Le Comité du gouvernement d'entreprise a été chargé de recenser les meilleures pratiques des entreprises cotées à la Bourse de Singapour, d'élaborer des lignes directrices fondées sur cette analyse, de recommander les pratiques les plus adaptées et de suggérer des moyens d'améliorer le gouvernement des entreprises singapouriennes.
  Il a remis son rapport en mars 2001 et le gouvernement a accepté ses recommandations concernant l'élaboration d'un Code du gouvernement d'entreprise.

112. Le Code du gouvernement d'entreprise est facultatif et il vise à donner aux sociétés cotées à la Bourse de Singapour des conseils pour améliorer leur gouvernement d'entreprise.  Il y est dit que c'est aux entreprises qu'il incombe d'adopter les pratiques les mieux adaptées à leurs particularités.  Toutefois, les sociétés cotées sont tenues de publier dans leur rapport annuel leurs principes de gouvernement d'entreprise en se référant au Code et d'indiquer et de justifier toute pratique qui ne serait pas conforme à celles recommandées dans le Code.  Le Code porte sur les questions suivantes:  composition du conseil d'administration (au moins un tiers des administrateurs devraient être indépendants);  établissement dans chaque société d'un comité chargé d'assurer une certaine objectivité en matière de rémunération;  et procédures pour préserver l'objectivité et l'indépendance du commissaire aux comptes et améliorer la communication avec les actionnaires.

113. Le Comité de la transparence et des normes comptables (DASC) a remis son rapport en septembre 2001.
  Le gouvernement a accepté ses recommandations, qui sont les suivantes:  établissement de rapports trimestriels par toutes les sociétés cotées, préservation de l'indépendance des commissaires aux comptes de sociétés cotées par l'interdiction de fournir à leurs clients d'autres services tels que la tenue des comptes;  obligation légale de respecter les normes comptables;  et adoption des normes internationales d'audit.  

114. Ce Comité a aussi recommandé de créer un groupe d'experts indépendants chargé de prescrire des normes comptables et d'aider les autorités à réexaminer périodiquement et à améliorer les règles régissant le gouvernement et la transparence des entreprises.  Le Conseil de la transparence et du gouvernement des entreprises (CCDG) a été créé le 16 août 2002.  Il a été chargé de définir les normes comptables applicables à Singapour, d'améliorer les pratiques et les normes d'information en tenant compte de l'évolution de la réglementation des sociétés et des meilleures pratiques internationales, et d'examiner et d'améliorer le cadre du gouvernement d'entreprise en se fondant sur les meilleures pratiques internationales.  Il est composé de représentants d'entreprises, d'associations professionnelles, d'établissements universitaires et du gouvernement et est actuellement présidé par le Président de la Bourse singapourienne.
  Il a publié des normes d'information financière qui doivent être appliquées en vertu de la Loi sur les sociétés pour les états financiers des exercices commençant à partir du 1er janvier 2003.
  Pour définir ces normes, il collabore avec l'Institut des experts-comptables de Singapour (ICPAS) et organise des consultations publiques.  Il est en outre chargé de réviser et d'actualiser le Code du gouvernement d'entreprise.  Il n'est compétent que pour les questions liées aux normes d'information financière, qui sont rendues exécutoires par la Loi sur les sociétés;  pour toutes les autres questions, il a un rôle purement consultatif.

115. Le troisième comité, c'est-à-dire le Comité du cadre juridique et réglementaire des sociétés (CLFRC), a remis son rapport en octobre 2002.  Il était chargé de faire un examen complet et cohérent du cadre juridique et réglementaire des sociétés et de recommander une loi et une réglementation modernes, conformes aux normes internationales et propres à accroître la compétitivité de l'économie singapourienne.  Le gouvernement a annoncé en octobre 2002 qu'il avait accepté toutes ses recommandations.  Le projet de loi de 2004 portant modification de la Loi sur les sociétés, qui donnera effet à sa deuxième série de recommandations, a été présenté au Parlement le 5 janvier 2004.
v) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

116. Dans le cadre de sa stratégie globale visant à évoluer vers des activités de haute technologie, Singapour a continué de renforcer son cadre de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).  Elle considère que la protection des DPI est essentielle pour que son économie devienne plus innovante et se transforme en une économie du savoir.  

117. Singapour est partie, entre autres, au Traité de coopération en matière de brevets (PCT), à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, au Traité de Budapest et à l'Arrangement de Nice.  Depuis le précédent examen, elle a adhéré au Protocole de Madrid sur l'enregistrement des marques (le 31 octobre 2000).  Les autres modifications qu'elle envisage sont l'actualisation de la Loi sur les brevets pour tenir compte des modifications apportées en janvier 2004 au Traité de coopération en matière de brevets, la mise en œuvre des articles 1 à 6 des Recommandations conjointes concernant les dispositions relatives aux marques réputées (1999) et du Traité sur le droit des marques et l'adhésion à la Convention de Bruxelles relative à la distribution de signaux porteurs d'émissions transmis par satellite, à la Convention UPOV (1991), au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (1996) et au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (1996) d'ici au début de 2005.

118. Le gouvernement a créé en 2001 un Office de la propriété intellectuelle (IPOS) placé sous la tutelle du Ministère de la justice.  L'IPOS jouit aujourd'hui d'une plus grande autonomie, ce qui lui permet d'avoir des activités autres que l'enregistrement et la réglementation des DPI, telles que l'élaboration de politiques, la réforme et l'actualisation des lois et des activités de promotion et de facilitation.  Dans le cadre de son programme d'amélioration du cadre de protection des DPI, il s'est fixé des objectifs en matière d'enregistrement des marques (publication du premier rapport d'examen dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demande) et des dessins et modèles industriels (enregistrement dans un délai de trois mois à compter de la réception de tous les documents);  d'après les autorités, ces délais sont respectés dans plus de 90 pour cent et 85 pour cent des cas respectivement.  L'IPOS emploie beaucoup l'informatique pour accélérer et faciliter le processus de traitement des demandes de protection des DPI.  Il fournit un appui administratif au Tribunal du droit d'auteur et représente Singapour auprès des organisations internationales compétentes en matière de propriété intellectuelle.  Il mène divers programmes d'éducation des entreprises, du grand public et des jeunes concernant les DPI et l'innovation et il a créé en janvier 2003 une Académie de la propriété intellectuelle qui offre des cours de formation permanente pour les spécialistes, les entreprises et les instituts de recherche de Singapour et de la région;   il mène en outre des programmes de recherche visant à renforcer les capacités dans le domaine de la propriété intellectuelle.  

119. Dans le cadre des accords commerciaux bilatéraux récemment conclus, Singapour a l'intention de renforcer la protection des brevets, des marques de commerce et de fabrique, des œuvres visées par le droit d'auteur et des obtentions végétales.  Depuis le 1er juillet 2004, il est possible d'obtenir une prolongation de la durée d'un brevet (jusqu'à cinq ans au maximum) conféré pour un produit pharmaceutique si elle a été abrégée de façon injustifiable en raison de la durée du processus d'obtention de l'autorisation de mise sur le marché;  les marques non visuelles pourront être enregistrées;  la protection des marques réputées sera renforcée;  et la durée de la protection conférée par le droit d'auteur sera portée à 70 ans après le décès de l'auteur, contre 50 actuellement.

120. Les autres améliorations du régime de protection des DPI qui devraient prendre effet avant le 1er janvier 2005 sont les suivantes:  possibilité d'opter pour des dommages-intérêts prédéterminés en cas de contrefaçon ou de piratage;  sanctions pénales en cas de contrefaçon et de piratage délibérés sur une échelle commerciale;  mesures pour empêcher la désactivation des dispositifs de protection du droit d'auteur;  renforcement de la protection de l'information sur la gestion des droits.

b) Droit d'auteur et droits connexes

121. La protection du droit d'auteur est automatique et est conférée à l'auteur dès que l'œuvre est créée et fixée.  La Loi sur le droit d'auteur (chapitre 63) protège les œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques, les éditions publiées d'œuvres littéraires, théâtrales, musicales ou artistiques, les phonogrammes, les films cinématographiques, les émissions de télévision et de radio, les émissions diffusées par câble et les interprétations et exécutions.
  La durée de la protection est de 25 ans à partir de la fin de l'année durant laquelle l'édition a été publiée dans le cas des éditions d'œuvres littéraires, théâtrales, musicales ou artistiques, de 50 ans depuis la fin de l'année durant laquelle un phonogramme ou un film cinématographique a été mis sur le marché ou une émission diffusée par radio, par télévision ou par câble a été réalisée, et de la vie de l'auteur plus 50 ans dans le cas des œuvres littéraires, théâtrales, musicales ou artistiques (cette durée sera prolongée jusqu'à 70 ans après le décès de l'auteur à partir du 1er juillet 2004).

122. La loi a été modifiée en 1994 pour autoriser l'importation parallèle.

c) Marques de commerce et de fabrique

123. Les marques sont protégées par la Loi de 1999 sur les marques et par des textes subsidiaires (règles sur les marques et règles sur l'enregistrement international des marques).  Pour qu'une marque puisse être enregistrée, elle doit présenter un caractère distinctif et permettre de distinguer les biens et/ou services offerts par le titulaire d'autres biens et/ou services similaires.  Les marques doivent être enregistrées auprès de l'IPOS;  l'enregistrement est accordé pour une durée illimitée moyennant renouvellement tous les dix ans.  Les personnes qui demandent l'enregistrement d'une marque déjà enregistrée dans un pays signataire de la Convention de Paris ou Membre de l'OMC (sauf Singapour) peuvent revendiquer l'antériorité si elles déposent leur demande dans les six mois qui suivent le premier enregistrement.

124. L'enregistrement international des marques peut être demandé dans le cadre du Protocole de Madrid.  En vertu de ce Protocole, une marque doit être enregistrée dans le pays d'origine avant de pouvoir être enregistrée dans les autres pays signataires.  L'enregistrement international peut être demandé en même temps que la demande d'enregistrement présentée en vertu du Protocole de Madrid;  il est valable dix ans et peut être reconduit pour des périodes supplémentaires de dix ans moyennant paiement d'une redevance.

125. La Loi sur les marques protège en outre les marques de certification employées pour distinguer des biens et des services et qui peuvent être une indication d'origine, une indication de méthode de production ou d'exécution des services, une garantie de qualité, de précision ou d'autres caractéristiques et les marques collectives employées pour signaler les biens et services offerts par les membres d'une association.  Le processus de demande d'enregistrement de ces marques est similaire à celui employé pour l'enregistrement des marques de commerce et de fabrique.  Les marques sont publiées dans le Trade Marks Journal (section consacrée aux demandes de marques collectives et de marques de certification publiées à des fins d'opposition) pour permettre d'éventuelles oppositions avant leur enregistrement.

126. Le nombre de marques enregistrées à Singapour est en augmentation depuis 1999;  la proportion de marques enregistrées par des entités basées à Singapour est tombée de 16,6 pour cent du total en 1999 à 13,1 pour cent en 2000 et est remontée à 14,8 pour cent en 2002.

d) Brevets et autres droits de propriété industrielle

Brevets
127. La protection conférée par les brevets est régie par l'édition révisée de 2002 de la Loi sur les brevets (chapitre 221).  Cette édition reprend les modifications de 2001 qui sont notamment l'introduction d'une réglementation des activités des agents en brevets et l'assouplissement des prescriptions relatives à la date du dépôt des demandes.  La durée de la protection est de 20 ans à compter du dépôt de la demande, moyennant le versement d'une redevance annuelle de renouvellement à partir de la quatrième année suivant l'octroi du brevet.  Les brevets sont délivrés par l'IPOS.

128. En vertu de l'article 53 (Partie XI) de la loi, le titulaire du brevet peut accorder une licence de droits à toute personne qui souhaite en obtenir une.  Lorsqu'un brevet n'a pas été exploité ou que l'invention n'est pas offerte à des conditions raisonnables à Singapour, il est possible de demander à la Haute Cour, au titre de l'article 55, une licence obligatoire, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'octroi du brevet ou de quatre ans à compter du dépôt de la demande, le délai le plus long étant retenu.  Les licences obligatoires ne sont pas exclusives et ne permettent que de vendre le produit breveté essentiellement à Singapour.  Le preneur de licence doit verser au titulaire du brevet la rémunération demandée par ce dernier ou, faute d'accord, la rémunération déterminée par le tribunal sur demande présentée par le preneur de licence ou par le titulaire du brevet.  La durée de la licence est également déterminée par le tribunal qui peut y mettre fin en tout temps dès lors qu'il considère que les motifs ayant justifié son octroi n'existent plus.  Selon les autorités, aucune licence obligatoire n'a encore été accordée en vertu de cette disposition.  Depuis le 1er juillet 2004, les dispositions régissant les licences obligatoires seront durcies et la licence obligatoire ne pourra plus être accordée que pour remédier à une pratique anticoncurrentielle.  En vertu de la Partie XII de la loi, le gouvernement peut employer une invention brevetée pour les besoins de l'État sans que cela soit considéré comme une atteinte au brevet.  Ce droit n'est pas exclusif et est réservé à l'emploi de l'invention brevetée essentiellement à Singapour par une administration publique ou par une personne agréée par une administration publique.  En outre, le gouvernement doit informer le titulaire du brevet dans les meilleurs délais et négocier avec lui une rémunération raisonnable.  Depuis le 1er juillet 2004, les dispositions relatives à l'utilisation par l'État seront durcies:  cette utilisation sera autorisée uniquement à des fins publiques et non commerciales, en cas de situation d'urgence nationale ou d'autres circonstances d'urgence extrême.  

129. Le nombre de demandes de brevets et de brevets accordés a régulièrement augmenté;  la proportion de demandes de brevets déposées par des entités basées à Singapour est passée de quelque 5 pour cent du total en 1998 à 8 pour cent en 2002 et la proportion de brevets accordés à des entités basées à Singapour est passée de 1,2 pour cent du total en 1998 à 3,2 pour cent en 2002.

Dessins et modèles industriels
130. Les dessins et modèles industriels sont protégés par la Loi sur les dessins et modèles industriels enregistrés (chapitre 266), qui est entrée en vigueur le 13 novembre 2000, et par le Règlement de 2000 sur les dessins et modèles enregistrés.  Cette loi remplace le régime de protection antérieur fondé sur le droit du Royaume-Uni.
  Elle protège les dessins et modèles industriels pour une période de cinq ans renouvelable tous les cinq ans jusqu'à une durée maximale de 15 ans.  Les demandes d'enregistrement doivent être adressées au Registre des dessins et modèles industriels de l'IPOS et le délai d'enregistrement est de deux à trois mois.

Indications géographiques
131. Les indications géographiques sont protégées par la Loi sur les indications géographiques (chapitre 117B), promulguée en 1998;  elles peuvent être aussi protégées par la Loi sur les marques et par la common law, au titre du délit de substitution de produits.  La loi protège automatiquement les indications géographiques accordées par des Membres de l'OMC, par les parties à la Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle ou par les pays désignés par le gouvernement singapourien.  Cette disposition vise à protéger les indications géographiques des pays qui ne sont ni Membres de l'OMC ni parties à la Convention de Paris, mais jusqu'à présent il n'a jamais été nécessaire d'y recourir.

Topographies de circuits intégrés
132. La Loi sur les topographies de circuits intégrés (chapitre 159A), adoptée par le Parlement le 15 février 1999, protège les topographies de circuits intégrés pendant dix ans si elles sont exploitées de façon commerciale dans les cinq ans qui suivent leur création et pendant 15 ans à compter de leur création dans tous les autres cas.  La protection est automatiquement conférée aux nationaux et résidents de Singapour, des pays Membres de l'OMC et de certains autres pays désignés.  Cette disposition vise à protéger les topographies créées dans des pays qui ne sont pas Membres de l'OMC, mais jusqu'à présent il n'a jamais été nécessaire d'y recourir.

Secrets commerciaux
133. Les secrets commerciaux et les renseignements confidentiels sont protégés par la common law.  Il n'y a pas de procédure d'enregistrement particulière et la durée de la protection n'est pas limitée.  

e) Moyens d'exécution

134. Pour faire respecter les DPI, Singapour s'appuie sur la coopération entre les autorités et les titulaires de droits et sur des poursuites engagées d'office.  La Haute Cour, le responsable de l'enregistrement des brevets, le responsable de l'enregistrement des marques, le responsable de l'enregistrement des dessins et modèles industriels et le Tribunal du droit d'auteur sont compétents pour tout ce qui relève de la Loi sur les brevets, de la Loi sur les marques, de la Loi sur les indications géographiques, de la Loi sur les topographies de circuits intégrés, de la Loi de 1987 sur le droit d'auteur (chapitre 63) et de la Loi de 2000 sur les dessins et modèles industriels enregistrés (chapitre 266), qui a remplacé la loi du Royaume-Uni sur la protection des dessins et modèles enregistrés.  Les décisions de la Haute Cour peuvent être contestées devant la Cour d'appel.

135. Les mesures civiles sont les injonctions de mettre fin à l'infraction, les dommages-intérêts y compris le recouvrement des bénéfices et des frais, la destruction des marchandises contrefaites ou piratées et toute autre mesure corrective civile.  Les tribunaux peuvent aussi ordonner une réparation pour préjudice moral.  Comme les tribunaux ne ventilent pas les affaires par catégorie de procédure, on ne dispose pas de statistiques détaillées.

136. Des poursuites pénales peuvent être engagées contre les personnes qui font commerce de marchandises ou services piratés ou contrefaits.  En cas d'atteinte au droit d'auteur, les sanctions sont d'une amende de 10 000 dollars singapouriens par article piraté jusqu'à un maximum de 100 000 dollars singapouriens et une peine d'emprisonnement de cinq ans au maximum.  La contrefaçon peut être sanctionnée par une amende de 100 000 dollars singapouriens au maximum et/ou une peine d'emprisonnement de cinq ans au maximum.  Les actes de piratage et de contrefaçon relèvent des tribunaux pénaux.  Les atteintes aux brevets, dessins et modèles industriels, indications géographiques, topographies de circuits intégrés et secrets professionnels relèvent des tribunaux civils.  Singapour ne tient pas de statistiques du nombre d'affaires dont les tribunaux sont saisis.  Depuis 2000, 638 personnes ont été placées en détention en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les marques.  Les peines prononcées ont été en moyenne une peine d'emprisonnement de quatre mois (minimum légal), la peine la plus sévère étant une peine d'emprisonnement de 84 mois.  Singapour ne tient pas de statistiques sur le nombre de jugements dont il a été fait appel.  La police peut ouvrir des enquêtes sur plainte ou de sa propre initiative, ou encore sur réquisition du Procureur général en réponse à une plainte déposée par le titulaire de la marque ou du droit d'auteur.  Elle peut se faire aider par les douanes et par la Direction de l'immigration et de la protection des frontières.

137. Le Service des droits de propriété intellectuelle de la police (IPRB) s'occupe exclusivement des atteintes aux DPI.  Lors du précédent examen il ne comptait que quatre agents et était uniquement chargé de l'exécution de mandats;  depuis il a été étoffé (il compte aujourd'hui 24 agents) et transformé en un service de police spécialisé.  La valeur des articles saisis en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les marques en 2003 a été d'environ 33 millions de dollars singapouriens et 163 personnes ont été appréhendées.  En 2002, la valeur totale des articles saisis en vertu de la Loi sur le droit d'auteur, de la Loi sur les marques et de la Loi sur les films cinématographiques a été d'environ 38 millions de dollars singapouriens et 1 755 personnes ont été appréhendées.  D'après les autorités, la plupart des affaires de piratage traitées par l'IPRB concernaient des associations de malfaiteurs.  Les statistiques ne font pas de distinction entre l'importation et la réexportation.

138. L'IPRB peut confisquer les marchandises contrefaites ou piratées sur réquisition officielle ou de sa propre initiative.  Il s'occupe également des enquêtes et des poursuites.  Toutefois, afin de faciliter les enquêtes et la répression, il demande aux titulaires des droits d'identifier les marchandises contrefaites ou piratées avant de les confisquer.  Il peut demander aux douanes ou à la Direction de l'immigration et de la protection aux frontières de l'aider à repérer les marchandises piratées ou contrefaites, à mener ses enquêtes et à faire respecter les droits.  Ce dispositif ne s'applique pas seulement aux infractions commises sur le territoire et aux frontières mais aussi lorsque les marchandises sont importées et réexportées.

� Le permis d'importation n'est pas exigé pour l'importation de certains produits non contrôlés, tels que les effets personnels ou le mobilier, autres que les véhicules automobiles, accompagnant les passagers, membres d'équipage ou employés d'entreprises de transport, les importations réalisées par les forces armées et les effets personnels des fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères;  les véhicules automobiles d'occasion accompagnés d'un carnet de passage et approuvés par l'Association automobile de Singapour;  les échantillons commerciaux d'une valeur inférieure à 400 dollars singapouriens;  les cadavres ou restes humains et les organes humains destinés à la greffe (Douanes singapouriennes, 2003a).





� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.2 du 26 juillet 1995.





� Singapour a communiqué son tarif consolidé sur la base de la nomenclature du SH 2002 au Comité de l'accès aux marchés de l'OMC en avril 2002.  Ce tarif doit encore être approuvé pour transposition conformément au règlement intérieur du Comité.





� Sur un total de 5 843 lignes, 4 033 sont intégralement consolidées et 91 sont partiellement consolidées.





� Il s'agissait des lignes SH 051000200, 170410000, 190190920 et 190190960, concernant des produits agricoles.





� D'après les calculs des autorités, la proportion de lignes consolidées concernant les produits non agricoles est légèrement plus élevée (64,1 pour cent);  l'écart est dû à des modifications de la nomenclature et à des différences de méthodes d'harmonisation des nomenclatures SH 1992 et 1996.





� Document de l'OMC G/MA/108 du 29 mai 2000.





� En raison d'un changement de nomenclature et de l'alignement sur la nomenclature tarifaire de l'ANASE (AHTN), depuis le 1er janvier 2003 les quatre lignes pour lesquelles il y avait des droits lors du précédent examen ont été subdivisées en six lignes.





� En raison d'un changement de nomenclature et de l'alignement sur la nomenclature de l'ANASE (AHTN), depuis le 1er janvier 2003 les quatre lignes pour lesquelles il y avait un droit de douane lors du précédent examen ont été subdivisées en six lignes.





� Pour bénéficier de ce mécanisme, le négociant doit être un négociant enregistré aux fins de la GST, doit importer des marchandises dans le cadre de ses activités commerciales, doit exporter au moins 51 pour cent du total des marchandises qu'il fournit (y compris les marchandises en transit et les services), doit avoir un bon système comptable et de bons antécédents en ce qui concerne le paiement de la GST, doit payer l'impôt foncier et doit être en mesure de se conformer à toutes les autres conditions exigées par le contrôleur de la GST (Inland Revenue Authority of Singapore, non daté a).





� En vertu de ce mécanisme, les fabricants ou négociants agréés ne sont pas tenus de percevoir la GST sur les produits finis livrés à Singapour aux clients de leurs clients étrangers.  Les acheteurs locaux doivent quant à eux acquitter la GST au taux ordinaire ou peuvent bénéficier du taux nul, selon que les marchandises sont destinées à la vente sur le marché intérieur ou à l'exportation (Inland Revenue Authority of Singapore, non daté b).





� Economic Review Committee (2003), pages 79 et 80.





� Budget Speech 2004.





� Document de l'OMC G/VAL/N71/SGP/1 du 13 octobre 1997.





� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.10/Corr.1 du 5 avril 2000.





� Dans le cas des marchandises évaluées sur la base f.a.b. (franco à bord) un taux forfaitaire est appliqué pour intégrer le coût du fret et de l'assurance;  ce taux va de 5 pour cent de la valeur f.a.b. pour les produits provenant de la Malaisie péninsulaire à 24,5 pour cent de la valeur f.a.b. pour les produits provenant de l'Afrique, du Canada et des États-Unis.  Lorsqu'on ne connaît que le fret et le coût des marchandises, les douanes ajoutent un montant forfaitaire de 1 pour cent du coût et du fret au titre de l'assurance (Singapore Customs (2003b) "Valuation" [4 août 2003]).





� Le taux forfaitaire imputé pour le fret et l'assurance est égal à 5 pour cent de la valeur f.a.b. pour les marchandises provenant de la Malaisie péninsulaire;  à 9,5 pour cent pour les marchandises provenant du Myanmar, de la Thaïlande, du Cambodge, du Laos, du Vietnam, de Hong Kong, Chine, des Philippines et de l'Indonésie;  à 15,5 pour cent pour les marchandises provenant de la Chine, du Taipei chinois, de la Corée, de Sri Lanka, de l'Inde et du Pakistan;  à 19 pour cent pour les marchandises provenant du Japon, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et de l'Europe et à 24,5 pour cent pour les marchandises provenant d'Afrique, du Canada et des États-Unis.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/SGP/4 du 12 novembre 2003.





� Singapore Customs (2003b).





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/SGP/4 du 12 novembre 2003.





� Deux modifications, faites en 2000 et 2003 respectivement, ont consisté à insérer les mots "droits d'accise" après "droits de douane" et à remplacer "le Directeur général des douanes et des accises" par "le Directeur général des douanes".





� La marge de dumping est considérée comme de minimis si elle est inférieure à 2 pour cent du prix à l'exportation;  le volume des importations est considéré comme négligeable si le volume provenant d'un seul pays représente moins de 3 pour cent du total des importations de produits similaires, à moins que les marchandises provenant de pays dont la part individuelle est inférieure à 3 pour cent des importations de marchandises similaires représentent collectivement plus de 7 pour cent de ces importations.





� Document de l'OMC G/ADP/N/SGP du 24 août 2000.





� Document de l'OMC G/ADP/N/105/SGP du 21 août 2003.





� D'après les notifications faites à l'OMC.





� Cette enquête a été ouverte le 26 juin 1999 (document de l'OMC G/SCM/N/62/EEC du 9 novembre 2000);  sa clôture a été notifiée en mars 2001 (document de l'OMC G/SCM/N/68/EEC du 7 mars 2001).





� Document de l'OMC G/SG/N/1/SGP du 12 mai 1995.  De plus, en réponse à une question posée par le Canada dans le cadre du Comité des sauvegardes, Singapour a déclaré qu'elle n'avait pas l'intention d'en adopter une (document de l'OMC G/SG/W/138 du 11 mars 1996).





� SPRING Singapore a été créé le 1er avril 2002 et a repris les activités de normalisation de l'Office de la productivité et des normes.





� Afin d'atteindre son objectif général consistant à faire progresser la PTF de 1,5 pour cent par an au cours des 15 prochaines années, SPRING Singapore met l'accent sur la productivité et l'innovation, la normalisation et la métrologie, la promotion des PME et le secteur intérieur [information en ligne] (http://www.spring.gov.sg/portal/aboutus/spring/springprofile.html_friendly.html) [14 octobre 2003].





� Électricité et électronique;  bâtiment et construction;  informatique;  services;  produits chimiques;  technologie médicale;  ingénierie générale et sécurité;  gestion de la qualité;  gestion de l'environnement;  et normes alimentaires.





� La liste complète des produits visés se trouve dans SPRING Singapore (non daté a).





� SPRING Singapore (non daté b).





� AVA (non daté), "About us:  Legislation" [15 octobre 2003].





� Ses autres activités sont la promotion des services d'agrotechnologie tropicale et la facilitation du commerce des produits primaires (chapitre IV).





� Il s'agit essentiellement de plants destinés à la reproduction provenant d'Amérique tropicale (bananes, manioc, agrumes, cacao, noix de coco, café, coton, maïs, palmier à huile, ananas, riz, caoutchouc, canne à sucre, plantes en pot, mousse, terre et autres supports de croissance organiques) (AVA, non daté, "Import and Export of Plants and Plant Products").





� AVA (non daté), "Safe Food Supply:  Accreditation".





� La liste complète de ces pays est publiée dans AVA (non daté), "Safe Food Supply:  Accreditation:  Appendix 4".





� Les produits alimentaires transformés à haut risque pour lesquels sont exigés des documents additionnels, tels que certificats sanitaires ou résultats d'analyses, sont les suivants:  tofu;  fruits et légumes en conserve;  farine;  amandes d'acajou;  noix de cajou et pistaches;  maïs;  produits alimentaires provenant d'Europe orientale;  eau minérale et eau de boisson en bouteilles;  sauces de soja et d'huître;  aliments prêts à consommer;  lait de noix de coco et ses produits;  et aliments pour nourrissons (AVA, non daté, "Safe Food Supply:  Food Inspection").





� Ces certificats doivent attester que le produit est conforme à l'article 183A du Règlement alimentaire visant les eaux minérales en bouteilles ou aux directives de l'OMS sur la qualité des eaux de boisson applicables aux eaux de boisson en bouteilles, avec le détail des résultats d'analyses.  Les eaux minérales et eaux de source en bouteilles importées pour la première fois doivent aussi être accompagnées d'un certificat de l'autorité compétente du pays exportateur attestant qu'il s'agit bien d'une véritable eau minérale ou eau de source et d'une carte indiquant l'emplacement de la source.  Un étiquetage nutritionnel est exigé si le producteur affirme que le produit a des qualités nutritionnelles particulières.





� Lee Siew Mooi (non daté).





� Depuis le 1er janvier 2003, toutes les spécialités médicinales chinoises doivent porter une étiquette additionnelle avec la mention "autorisé à la vente en tant que spécialité médicinale chinoise".  Cette prescription avait pour objectif d'aider les consommateurs à différencier ces produits des produits pharmaceutiques occidentaux.





� Document de l'OMC GPA/W/19 du 14 juin 1996, réponse de Singapour à la question n° 7 posée par le Comité des marchés publics.





� Economic Review Committee (2002a).





� Document de l'OMC G/STR/N/6/SGP du 3 janvier 2001.





� Les renseignements à fournir sont notamment l'identité de l'exportateur, son numéro central d'enregistrement, l'indication du fait que les marchandises sont ou non assujetties à un droit de douane ou contrôlées, les renseignements relatifs aux navires et la valeur f.a.b. des marchandises.





� Il s'agit des produits qui ne font l'objet d'aucune restriction à l'exportation et qui sont des effets personnels autres que les véhicules automobiles, accompagnant les passagers, membres d'équipage ou salariés d'entreprises de transport, des exportations par courrier postal et de la correspondance diplomatique;  des marchandises exportées par les forces armées ou par le Ministère des affaires étrangères;  des véhicules automobiles usagés couverts par un carnet de passage;  des échantillons commerciaux;  des cadavres et restes d'humains;  des organes humains destinés à la greffe;  et des marchandises dont la valeur ne dépasse pas 400 dollars singapouriens.





� Ces sociétés sont toutes deux des filiales intégralement détenues par ECICS Holdings Ltd (anciennement Export Credit Insurance Corporation of Singapore (ECICS) Ltd.), qui est elle-même une filiale de la société holding d'État Temasek Holdings.  D'après le discours de présentation du budget 2004, Temasek a vendu ses participations dans ces sociétés durant l'exercice 2003/04.





� Singapore Customs (2003b), "Procedures:  Introduction".





� Singapore Customs (2003b), "Procedures:  Repacking in a Free Trade Zone".





� Singapore Customs (2003b), "Bonded Warehouse Scheme".





� Les droits projetés sont égaux au total des droits qui pourraient être perçus par les douanes sur la quantité maximale projetée de marchandises qui peuvent être entreposées;  la moyenne des droits mensuels antérieurs est égale à la moyenne du total des droits perçus par les douanes sur les marchandises entreposées le premier jour de chaque mois durant les 12 mois précédents (ou sur toute la période d'entreposage si l'entrepôt existe depuis moins de 12 mois) (Singapore Customs, 2003b, "Licensed Warehouse Scheme").





� D'après d'autres estimations, notamment celle faite par les États-Unis sur la base d'un document du Ministère des finances singapourien datant de 1993, la part des GLC et du reste du secteur public pourrait atteindre 60 pour cent du PIB (U.S. Embassy, Singapore, 2001).  Le rapport du Ministère des finances est intitulé "Interim Report of the Committee to Promote Enterprise Overseas" et a été publié en mai 1993.


� Certaines de ces GLC figurent parmi les plus grandes entreprises de Singapour et sept d'entre elles � DBS Bank, Keppel Corporation, Neptune Orient Lines, SembCorp Industries, Singapore Airlines, SMRT Corporation, et Singapore Telecoms - sont cotées à la Bourse de Singapour.





� Singapore Land Authority, "Land Sales" [en ligne] (http://www.sla.gov.sg/what_we_do/ what_we_do_land_sales.html), [8 janvier 2004].





� L'acquisition doit être approuvée par le Président car la loi exige qu'il déclare par un avis publié au Journal officiel que le terrain est requis aux fins indiquées dans l'avis.  Les facteurs à prendre en considération pour déterminer la valeur de ces terrains sont définis dans la loi.  Pour fixer l'indemnité d'expropriation, il faut notamment tenir compte de la valeur marchande du terrain.





� Ministère du développement national [en ligne] (http://www.mnd.gov.sg/handbook/optimising/ optim_contents.html) [8 janvier 2004].





� Singapore Economic Development Board, "Industry Opportunities", [en ligne] (http://www.sedb.com/edbcorp/sg/en_uk/index/industry_opp.html) [19 septembre 2003].





� Jurong Town Corporation [en ligne] (http://www.jtc.gov.sg) [24 septembre 2003].





� Ce programme s'applique aux entreprises opérant dans les secteurs suivants:  informatique et mise au point de logiciels pour des applications industrielles;  électronique, microélectronique, télécommunications et systèmes électriques;  technologies de fabrication (telles que les nano-technologies);  technologies de la transformation des aliments et des arômes;  sciences des matériaux;  chimie non toxique et sciences de la vie.





� Une entreprise est considérée comme GLC lorsque l'État détient au moins 20 pour cent de son capital.





� Les autres principales sociétés holding dépendant du Ministère des finances étaient Sheng-Li Holdings et MND Holdings.  MND Holdings détenait les participations du Ministère du développement national.  Toutes ces participations ont été entièrement cédées et MND Holdings n'a plus de filiale d'exploitation.  Sheng-Li Holdings a été rebaptisée Singapore Technologies Holdings en 1990.  Elle fait partie maintenant des entreprises détenues par la Temasek.  Une autre société holding, la Government Investment Corporation (GIC), également placée sous la tutelle du Ministère des finances, est responsable du placement des réserves officielles.





� Economic Review Committee (2002).  Le chiffre de 13 pour cent est fondé sur les entreprises à capitaux publics des premier et deuxième rangs qui sont considérées comme des GLC.  Par conséquent, toute entreprise appartenant en totalité ou en partie à une GLC du deuxième rang n'est pas considérée comme GLC.  Si l'on inclut la production des organismes officiels et des administrations publiques, la part totale du secteur public dans l'économie serait d'environ 22 pour cent du PIB (document occasionnel du Département de statistique intitulé "Contribution of Government-Linked Companies to Gross Domestic Product").  Selon d'autres sources, il existerait plusieurs centaines de GLC ("Untangling Temasek", Far Eastern Economic Review, 7 novembre 2002).





� Ces entreprises sont les suivantes:  DBS Bank (29 pour cent), Keppel Corporation (32 pour cent), Neptune Orient Lines (33 pour cent), SemBorp Industries (51 pour cent), Singapore Airlines (57 pour cent), SMRT Corporation (62 pour cent) et Singapore Telecoms (67 pour cent) (au 30 septembre 2003).





� FMI (2003).





� Par exemple, dans un secteur essentiel comme les télécommunications, la Temasek a des participations importantes, directes ou indirectes, dans les trois principales entreprises (67,5 pour cent dans SingTel, 50,5 pour cent dans StarHub par l'intermédiaire de sa filiale Singapore Technologies Telemedia et 35 pour cent dans MobileOne par l'intermédiaire de sa filiale Keppel Telecommunications and Transportation).





� Cette règle signifie qu'il ne faut pas créer d'entreprise qui serait en concurrence avec des entreprises privées figurant dans l'annuaire des pages jaunes.





� Parmi les entreprises cotées à la Bourse de Singapour, l'État possède une action privilégiée de Singapore Airlines et de Singapore Technologies Engineering.





� Par exemple, dans le dernier rapport d'examen de la politique commerciale de Singapour, il est fait état des questions qui ont été soulevées au Parlement à ce sujet (OMC, 2000).  Ces questions ont aussi été examinées par le Sous-Comité de l'esprit d'entreprise et de l'internationalisation du Comité d'examen de la politique économique, qui a publié son rapport en mai 2002.





� Les entreprises détenues par la Temasek ne seraient pas toutes créatrices de valeur et plusieurs sont lourdement déficitaires ("Untangling Temasek", Far Eastern Economic Review, 7 novembre 2002;  et "Government-Linked Firms Spark Debate in Singapore", Asian Wall Street Journal, 26 décembre 2001).





� Ce serait une des raisons de l'échec de la fusion entre Cable and Wireless HKT Ltd. de Hong Kong, Chine et SingTel (voir par exemple "Singapore Privatization Push Expected", International Herald Tribune, 3 mai 2000).





� Voir par exemple Lee Hsien Loong (2002).





� Statuts de la Temasek [en ligne] (http://www.temasekholdings.com.sg/temasek_news/ new_release/03_07_2002.htm) [3 novembre 2003].





� "Have Singapore's banks missed the boat?", Business Times, 22-23 novembre 2003.





� Semac (gestion des déchets) et Indeco Engineers (infrastructure et ingénierie), dans lesquelles la Temasek détenait des participations de 100 pour cent et 96 pour cent respectivement qu'elle a entièrement vendues, et PacNet (télécommunications et médias), dans laquelle sa participation a été ramenée de 100 pour cent à 45 pour cent.





� Les entreprises partiellement privatisées par la Temasek depuis 1999 mais dans lesquelles elle conserve une participation majoritaire sont les suivantes:  Charted Semiconductor (semi-conducteurs), de 90 pour cent à 60 pour cent;  ST Assembly Test Services (semi-conducteurs), de 90 pour cent à 72 pour cent;  SMRT Corporation (transport et logistique), de 100 pour cent à 62 pour cent;  SIAEC/SATS (transport et logistique), de 100 pour cent à 87 pour cent;  et DBS Land/Capital Land (services immobiliers), de 100 pour cent à 61 pour cent.





� Ces entreprises sont les suivantes:  CPG Corp (construction et entretien), de 100 pour cent à zéro;  SingTel Yellow Pages (services de recherche), de 100 pour cent à zéro;  et ECICS Credit Insurance et ECICS Guarantee (services financiers), de 88 pour cent à zéro.  Les deux entreprises dans lesquelles la Temasek avait des participations majoritaires qui ont été partiellement cédées sont SingPost (services postaux), de 100 pour cent à 31 pour cent, et International Factors (solutions financières), de 56 pour cent à 16 pour cent (Budget Speech 2004, Annex A-1).





� Voir par exemple Channel News Asia, 23 mars 2004, [en ligne] (http://www.channelnewsasia.com/stories/singaporebusinessnews/view/76722/1.html) [8 mars 2004].





� FMI (2003).





� FMI (2003).





� Teen and Phan (1999).





� On estime que deux tiers des adultes qui travaillent à Singapour ne paient pas d'impôt (Economic Review Committee, 2003).





� Pour posséder une voiture à Singapour, outre le prix d'achat, il faut payer un permis fondé sur un contingent annuel, dont le prix moyen est d'environ 30 000 dollars singapouriens (environ 17 300 dollars EU) ainsi qu'un droit d'enregistrement et un droit d'accise (140 pour cent et 31 pour cent respectivement de la valeur marchande du véhicule);  en conséquence, le coût total de l'acquisition d'un véhicule dont la valeur marchande est de 20 000 dollars singapouriens (11 500 dollars EU) peut atteindre 95 000 dollars singapouriens (près de 55 000 dollars EU).





� IRAS (non daté), "Tax Rebate".





� IRAS (non daté), "Partial Tax Exemption".





� Le produit de l'impôt sur les bénéfices est relativement élevé (environ 32 pour cent du total des recettes fiscales), ce qui signifie que les incitations ne sont peut-être pas aussi généreuses qu'elles peuvent le paraître.





� Bio*One Capital privilégie les investissements stratégiques qui peuvent apporter une importante contribution scientifique et économique à l'industrie singapourienne des sciences biomédicales dans le but de créer des emplois hautement qualifiés et de faciliter l'acquisition de technologies et de compétences.





� Les marchandises qui figuraient précédemment sur la première annexe étaient les suivantes:  climatiseurs;  bières;  cigares;  produits en acier étiré;  pétards;  fonte brute et fer spongieux;  réfrigérateurs;  produits en acier laminé;  lingots, billettes, blooms et brames d'acier;  gommes à mâcher, gommes à mâcher dentaires ou toute autre substance à mâcher;  disques compacts, CD-ROMs, VCD, DVD, DVD-ROMs.  Les produits inscrits sur la deuxième annexe étaient les cigarettes et les allumettes.  La liste révisée des produits pour lesquels il faut obtenir une autorisation contient les articles suivants:  bières;  cigares;  cigarettes;  produits en acier étiré;  gommes à mâcher (autres que les chewing-gum à usage médical ou pour l'hygiène bucco-dentaire);  allumettes;  CD, CD-ROMs, VCD, DVD, DVD-ROMs.





� Sur les 48 recommandations concernant la Loi sur les sociétés, que le gouvernement a acceptées, 25 sont déjà mises en œuvre.  Une autre série de onze recommandations prendront effet par l'adoption d'un projet de loi de 2004 portant modification de la Loi sur les sociétés (projet de loi n° 03/2004).  (Renseignements en ligne disponibles sur le site http://www.parliament.gov.sg/Legislation/Htdocs/bills.html)





� Entre autres, les entreprises non cotées ne sont plus tenues d'avoir un secrétaire général agréé, les entreprises dormantes et les petites entreprises non cotées dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 2,5 millions de dollars singapouriens (ce seuil sera porté à 5 millions de dollars singapouriens en mai 2004) sont exemptées de l'obligation d'établir ou de déposer des comptes vérifiés, mais leurs actionnaires détenant au moins 5 pour cent du capital et les registres des entreprises et des sociétés devraient être habilités à exiger des comptes vérifiés.





� Loi portant modification de la Loi sur les sociétés (projet de loi n° 03/2004).





� Voir par exemple FMI (2003), d'après qui les GLC cotées en bourse bénéficieraient d'une prime de cours d'environ 20 pour cent.





� Economic Review Committee (2002a).





� ALE États-Unis–Singapour, chapitre 12 (pratiques anticoncurrentielles, monopoles désignés et entreprises d'État).


� Teen and Phan (1999).





� On trouvera plus de précisions sur les mesures prises pour améliorer le gouvernement d'entreprise dans les services financiers dans OMC (2000), chapitre IV 4) iv).





� Information en ligne du Ministère des finances, "Review of Corporate Regulation and Governance: Corporate Governance Committee" (http://www.mof.gov.sg/cor/cgc.html) [16 septembre 2003].





� Information en ligne du Ministère des finances, "Review of Corporate Regulation and Governance:  Disclosure and Accounting Standards Committee" (http://www.mof.gov.sg/cor/dasc.html) [23 mars 2004].





� Council on Corporate Disclosure and Governance [en ligne] (http://www.ccdg.gov.sg/) [16 septembre 2003].





� La liste des normes est disponible en ligne sur le site http://www.ccdg.gov.sg/frs/index.htm [23 mars 2004].





� Discours prononcé par M. J.Y. Pillay, Président de la Bourse singapourienne, au dîner annuel de l'ICPAS, vendredi 17 octobre 2003 (htpp://www.ccdg.gov.sg/news/press_release_17102003.htm) [4 décembre 2003].





� Il y a des exceptions à des fins de recherche et d'études privées, de critique, d'information d'actualité, de procédures judiciaires ou de conseils professionnels.  Les écoles peuvent faire des copies d'œuvres protégées par le droit d'auteur à des fins d'éducation.





� Sont considérées comme entités basées à Singapour les entités ayant au moins un établissement disposant d'une adresse à Singapour.





� Les dessins et modèles enregistrés antérieurement au Royaume-Uni restent protégés à Singapour.  Toutefois, les propriétaires sont tenus de les enregistrer à Singapour à l'expiration de la durée de protection en cours et lorsque l'enregistrement doit être renouvelé.








